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Penser la transition énergétique :
stratégies robustes aux incertitudes et impacts sur l’emploi

Résumé

Dans cette thèse, je discute deux questions autour de la transition énergétique :

comment définir une stratégie face aux nombreuses incertitudes et aux inerties des

systèmes, et quels sont impacts sur l’emploi de cette transition ?

Pour étudier le choix d’une stratégie, je m’intéresse au cas du secteur électrique

français. Les réacteurs nucléaires arrivent au terme de leur durée de vie initiale,

mais ils peuvent être rénovésmoyennant un investissement estimé à 100milliards

d’euros pour l’ensemble du parc. Combien de centrales faut-il rénover ? Enmobili-

sant unmodèle d’optimisation et laméthode deRobust DecisionMaking, jemontre

qu’au vu des estimations actuelles, les stratégies les plus intéressantes consistent à

fermer 7 à 14 réacteurs et à les remplacer par des énergies renouvelables.

Sur le volet de l’emploi, jem’intéresse tout d’abord à la notionde contenu en em-

ploi. Jeproposeuneméthodologienouvelle permettantdedécomposer ce contenu,

afin de mettre en évidence, pour chaque branche économique, l’importance rela-

tive de ses constituants : les taux d’importations, les taxes et subventions, la part

du travail dans la valeur ajoutée et le niveau de salaire.

J’étudie ensuite l’impact d’une réallocationdes investissements vers des secteurs

bas-carbone à l’aide demodèles d’équilibre général, dont j’explicite lesmécanismes

économiques sous-jacents.Mes résultats indiquent qu’encourager les secteurs avec

une forte part du travail dans la valeur ajoutée ou de faibles salaires permet de créer

de l’emploi, mais ils nuancent les bénéfices à encourager des secteurs peu impor-

tateurs.
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Thesis advisor: Philippe Quirion Quentin Perrier

Thinking the energy transition:

robust strategies under uncertainty
and employment impacts

Abstract

This thesis deals with two aspects of the transition towards a low-carbon econ-

omy: how to define a strategy under the uncertainties and inertia surrounding

power systems, and what are the impacts of this transition on employment?

To study the choice of a strategy, I focus on the case of the French power sys-

tem. The58nuclear reactors are reaching the endof their initially planned lifetime,

but they can be retrofitted for a cost estimated at ae100 billion for the entire fleet.

Howmany reactors should be retrofitted? I study this question using an optimiza-

tion model of the French power system and the Robust Decision Making frame-

work. My results indicate that the most interesting strategies consist in closing 7

to 14 reactors in favor of renewable energies, given current estimates.

As to employment impacts, I study the notion of employment content and offer

an original methodology to break it down and understand the relative importance

of four components: import rates, taxes and subsidies, the share of labour in value

added and the level of wage. Then, I study the employment impacts of shifting in-

vestment towards low-carbon sectors with general equilibrium models, and high-

light their underlying economicmechanisms. My results suggest that encouraging

sectors with a high share of labor or low wages might increase employment, but

they also challenge the benefits of targeting sectors with a low import rate.
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1
Introduction

1.1 Bienvenue dans l’Anthropocène

1.1.1 Le défi du changement climatique

« Notre maison brûle, et nous regardons ailleurs » avait joliment déclaré Jacques
Chirac en ouverture du IVè Sommet de la Terre le 2 septembre 2002 à Johannes-
burg, en Afrique du Sud. Mais la tournure passive est ici trompeuse. La planète
Terre est engagée dans une crise écologique sans précédent du fait des actions hu-
maines et de leurs impacts sur l’environnement. Il serait plus exact de dire : nous
brûlons notre propremaison.Homo sapiens est capable d’apprivoiser le feu, mais il
est en même temps homo demens (Morin, 1999).

Le constat d’unemarque visible des activités anthropiques n’est, certes, pas nou-
veau. Dès 1778, Buffon notait que « la face entière de la Terre porte aujourd’hui
l’empreinte de la puissance de l’homme». La nouveauté porte plutôt sur l’ampleur
et la vitesse des mutations observées. Depuis 1950, la population a été multipliée

1



par trois, et le PIB a littéralement décuplé : c’est la « Grande Accélération ».¹ En
l’espace de seulement deux générations, les humains sont devenus une force ca-
pable de modeler profondément son environnement à l’échelle mondiale, « une
force telluriquequi change la facede laTerre autantque les éruptions volcaniques»
(Fressoz et Bonneuil, 2013).

Mais cette « croissance phénoménale du système socio-économique » (Stef-
fen, Sanderson et al., 2004) inquiète. L’humain perturbe les équilibres écologiques
et épuise les ressources à sa disposition. Cette année, nous aurons consommé en
six mois ce que la planète met un an à produire.² L’effondrement de la biodiversité
et la diminution rapide des effectifs de nombreuses espèces sont tels que les biolo-
gistes parlent aujourd’hui de « sixième extinction de masse ». Les conséquences
de l’action humaine sont même déjà observables par les géologues au niveau des
sédiments, avec l’accumulation rapide d’aluminium, de béton, de plastiques et de
résidus issus de la combustion d’énergie fossiles (Waters et al., 2016). La signature
stratigraphique dans les sédiments est suffisamment étendue, claire et distincte,
pour que le groupe de recherche de la Commission Internationale de Stratigra-
phie conclue en 2012 :« l’Holocène est terminée» (Latour, 2014).Nous sommes
donc entrés dans une nouvelle époque géologique : l’Anthropocène, dans laquelle
l’«Anthropos» touche aux limites écologiques et change l’environnement au ni-
veau mondial.³

Le phénomène le plus connu de cette «mutation de notre rapport aumonde »
(Latour, 2015) est sans doute le changement climatique – ou plutôt les change-
ments climatiques, car les effets sontmultiples et divers selon les régions. Le centre
de recherche atmosphérique installé àMauna Loa, àHawaï, permet d’observer de-
puis 1958 une augmentation continue des émissions de CO₂. Les preuves scien-

¹Terme apparu en 2005 lors de la conférence de Dahlem sur les relations humain-
environnement (Costanza, Graumlich, Steffen et al., 2006)

²Le jour du dépassement, «overshooting day» en anglais, a eu lieu le 2 août en 2017, http:
//www.overshootday.org/.

³La date exacte de passage est encore débattue. Crutzen et Stoermer (2000) suggèrent la fin
du XVIIIè siècle, en lien avec l’invention de la machine à vapeur par James Watt et la première
révolution industrielle. Zalasiewicz et al. (2014) estiment le début de cette grande accélération
au lundi 16 juillet 1945, date du premier essai nucléaire, dans le désert du Nouveau-Mexique.
Steffen, Broadgate et al. (2015) plaident pour 1950, car ils n’observent pas de réelle bouleverse-
ment avant cette date : « the evidence of large-scale shifts in Earth System functioning prior to
1950 is weak ».
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tifiques se sont ensuite accumulées pour montrer que la vitesse d’augmentation et
le niveau atteint par la concentration de carbone dans l’atmosphère lors des der-
nières décennies sont sans commune mesure avec ce qu’a connu la Terre depuis
près d’un million d’années, y compris lors des cycles glaciaires/interglaciaires. En
1998, Mann, Bradley et Hughes (1998) publiaient un graphique de la tempéra-
ture sur six siècles, montrant une augmentation subite pendant la seconde moitié
du XXè siècle – d’où la désormais célèbre forme en « crosse de hockey ». Dans
les années suivantes, des carottages en Antarctique permirent de reconstituer les
températures et teneurs en CO₂ sur plus de 800 000 ans et de souligner la forte
corrélation entre les deux (Petit et al., 1999; Lüthi et al., 2008).

Dans le graphique 1.1, je combine les données récentes de Mauna Loa avec les
données historiques issues de l’analyse des glaces antarctiques pour illustrer à quel
point la concentration de carbone actuel excède de loin ce qu’à connu la planète
depuis 800 000 ans, tant en termes de niveau absolu qu’en vitesse d’accumulation.
Les taux deCO₂ dans l’atmosphère sont restés compris entre 170 et 300 ppmpen-
dant près d’un milliard d’années – ce qui inclut plusieurs cycles glaciaires dont la
périodicité approche les 40 000 ans; ils dépassent aujourd’hui les 400 ppm, avec
une augmentation de presque 100 ppm en seulement un demi-siècle.

La réalité de ce réchauffement climatique est aujourd’hui « sans équivoque »
pour la communauté scientifique des climatologues, et l’influence de l’homme sur
le système climatique est« clairement établie» (IPCC, 2014). Amoins de réduire
nos émissions de gaz à effet de serre, ce changement climatique va donc s’accen-
tuer, ainsi que ses effets. Et les populations humaines seront directement concer-
nées. La sécurité alimentaire seramenacéedu fait d’impacts négatifs sur les récoltes
agricoles et la pêche. L’eau sera plus rare dans les régions sèches, menant à une plus
forte compétition entre les usages. Les événements extrêmes – vagues de chaleur,
précipitations violentes, cyclones –, et leurs conséquences – inondations, séche-
resses et incendies – pourraient continuer à croitre en fréquence ou en intensité.
Les océans vont continuer de s’acidifier et de se réchauffer, avec une hausse globale
du niveau des mers. Enfin, ces bouleversements frapperont inégalement les popu-
lations : les plus démunis sont aussi les plus vulnérables aux effets des changements
climatiques (IPCC, 2014).
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Figure 1.1 –Concentration de CO₂ dans l’atmosphère
Sources : Lüthi et al. (2008), donnée du Dr. Pieter Tans, NOAA/ESRL

(www.esrl.noaa.gov/gmd/ccgg/trends/) du Dr. Ralph Keeling, Scripps
Institution of Oceanography (scrippsco2.ucsd.edu/).

1.1.2 Les renouvelables, technologies clés pour l’atténuation

Face à ces menaces, l’Accord de Paris, approuvé le 12 décembre 2015, se fixe pour
objectif de « conten[ir] l’élévation de la température moyenne de la planète net-
tement en dessous de 2° C par rapport aux niveaux préindustriels ». Dans cette
optique, l’accord rappelle l’importance de cesser l’investissement dans les énergies
fossiles, afin de rendre les flux financiers « compatibles avec un profil d’évolution
vers un développement à faible émission de gaz à effet de serre». Il réaffirme égale-
ment, dans l’article 4, l’objectif d’atteindre le plus rapidement possible la neutralité
carbone : « les Parties cherchent à parvenir au plafonnement mondial des émis-
sions de gaz à effet de serre dans les meilleurs délais ».

Pour prendre la relève des énergies fossiles et atteindre le « net zéro carbone »
permettant de plafonner les émissions, les renouvelables ont un rôle clé à jouer.
Ces technologies permettent en effet de continuer à utiliser l’énergie pour nos ac-
tivités économique, tout en réduisant notre empreinte carbone. Les énergies re-
nouvelables ne sont pas une panacée, un remède miracle permettant d’atteindre
aisément nos objectifs climatiques. Leur déploiement doit s’accompagner d’efforts
sur d’autres fronts, notamment sur l’efficacité énergétique, un des piliers de la stra-
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tégie de l’AIE⁴, et la sobriété énergétique⁵, concept central dans la démarche né-
gaWatt en France⁶, et l’adaptation aux changements climatiques. Mais ces grandes
familles d’action ne sauraient être suffisantes.Même avec une diminution volonta-
riste de la consommation comme dans le scénario négaWatt, la demande d’énergie
reste conséquente. Les renouvelables sont donc un levier incontournable de l’ac-
tion contre les changements climatiques.

1.1.3 Deux grands enjeux

Ma thèse s’attache à étudier deux grands enjeux autour du déploiement des renou-
velables : le choix d’une stratégie de long terme, et la question des emplois liés à
ces énergies renouvelables.

Le choix de stratégie de déploiement, c’est à la fois la détermination d’un ni-
veau cible et d’une vitesse de développement. Quelle part de renouvelables veut-
on dans le mix énergétique, et à quel rythme faut-il les faire entrer dans le système
jusqu’à atteindre cette cible? Nous présentons les enjeux de ces questions dans la
section 1.2.

La thématique des emplois dits « verts » est extrêmement présente dans les dé-
bats publics et académiques. Mais le contenu en emploi des renouvelables est-il si
élevé, comme cela est souvent avancé? Et si investir dans les renouvelables plutôt
que dans les énergies fossiles crée effectivement de l’emploi, quels sont les méca-
nismes économiques sous-jacents à cebilanpositif ?Nousprésentons l’importance
de ces questions dans la section 1.3.

⁴« there is no realistic, or affordable, energy development strategy that is not led by energy effi-
ciency. For the IEA, it is the first fuel » (International Energy Agency, 2016a)

⁵Giraudet et Quirion (2008) définissent la sobriété énergétique comme « une réduction du
niveau de service énergétique ». Un service énergétique correspond par exemple au nombre de
kilomètre parcourus dans les transports, ou aunombrede lumensparmètre carré pour l’éclairage.

⁶« La sobriété et l’efficacité sont les clés de l’inflexion de la demande »(NégaWatt, 2017)
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1.2 Quelle stratégie de déploiement des énergies renouve-

lables?Uneapplicationausecteurélectriquefrançais

1.2.1 Les points de tension pour établir une stratégie : Inerties, ar-
bitrages temporels et incertitudes

De profonds bouleversements

Le déploiement rapide des renouvelables implique un remaniement profond des
infrastructures énergétiques. Par exemple, dans la production d’électricité, il s’agit
de passer d’un système centralisé autour de quelques centrales pilotables et un ré-
seau fonctionnant dans une logique descendante, à un système décentralisé de-
vant des flux variables et multidirectionnels. Il faut donc repenser non seulement
les moyens de production, mais aussi tous les réseaux électriques qui les relient.
Même exemple dans les transports : sortir du tout carbone implique de repenser
les technologies des véhicules, mais également toute l’infrastructure associée, avec
par exemple l’installation de bornes de recharge électrique, des pompes à gaz ou
des recharges à hydrogène, selon la technologie choisie du véhicule. Ces évolu-
tions impliquent d’importants enjeux financiers. 1,8 mille milliards sont investis
chaque année dans les infrastructures énergétiques (International Energy Agency,
2016c). Pour limiter le réchauffement climatique, ces flux doivent être redirigés
vers des ressources à faibles émissions.

Des arbitrages inter-temporels

L’ampleur des bouleversements en cours et à venir, et des montants en jeu, sus-
cite de nombreux débats. Si l’objectif de décarboner les émissions est aujourd’hui
largement partagé, les stratégies pour y parvenir divergent.

Etablir une stratégie, c’est l’« art de coordonner des actions, de manœuvrer ha-
bilement pour atteindre un but » selon le dictionnaire Larousse. La finalité semble
ici claire : décarboner les sources d’énergie afin de limiter le réchauffement clima-
tique. Au niveau mondial, l’objectif reste celui de contenir l’élévation de la tem-
pérature moyenne de la planète en dessous de 2°C par rapport aux niveaux pré-
industriels. Au niveau national, depuis l’Accord de Paris, chaque pays définit ses
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propres engagements en termes d’émissions.⁷ Se pose alors la question du juste
rythme, de la vitesse de cette transition, pour atteindre chaque objectif de la façon
la plus « habile ».

Unpoint de tensionprovient de l’attitude à adopter face à l’évolutiondu coût des
énergies. Les coûts des énergies renouvelables diminuent rapidement. L’exemple
le plus emblématique est celui des panneaux solaires, dont le coût a été divisé par
plus de 4 en moins de sept ans (Lazard, 2016). Le coût des éoliennes a également
été réduit, de 66%en sept ans (Lazard, 2016). Le facteur quatre a également été ob-
servé pour les batteries sur la même durée (McKinsey, 2017a), et est attendu pour
l’éolien offshore d’ici 2020 (McKinsey, 2017b). Faut-il agir au maximum tout de
suite, ou lisser l’effort dans le temps pour bénéficier des baisses de coûts? En effet,
plus l’action est progressive, et plus il est possible de bénéficier des progrès de la
R&D et des retours d’expérience, et donc de décarboner à moindre coût. On voit
ici surgir la question des arbitrages inter-temporels. Dans une perspective d’ana-
lyse coût-bénéfice, ces arbitrages doivent mettre en regard le coût des émissions
supplémentaires face au bénéfice de payer moins cher des technologies qui auront
bénéficié de davantage deR&Doude plus de retours d’expérience.Cette approche
coût-bénéfice est cependant limitée, dans le cas du changement climatique, par la
difficulté à évaluer lesdommages climatiques.Unepremière raisonest l’incertitude
liée aux potentiels effets de seuil pour un réchauffement supérieur à 2° C par rap-
port à l’ère pré-industrielle. Une seconde incertitude est liée à la difficulté à évaluer
le coût d’une vague de migrations climatiques, d’une vie humaine ou de la perte
d’un écosystème. Pour toutes ces raisons, l’approche coût-bénéfice est aujourd’hui
de plus en plus délaissée au profit d’une méthode dite de coût-efficacité : il s’agit
d’établir la stratégie à moindre coût pour aboutir à un objectif fixé d’avance (les 2°
C ou les objectifs d’un Etat). L’arbitrage intertemporel repose alors sur la notion
de l’actualisation.⁸

⁷Les deux objectifs n’étant pas nécessairement compatibles : les contributions volontaires
cumulées aboutiraient ainsi à un réchauffement proche de 3° C (Groupe Interdisciplinaire sur
les Contributions Nationales, 2015).

⁸Le choix d’un taux d’actualisation se fonde souvent sur la règle de Ramsey (1928) : r =
δ+γ ·g, où r est le taux d’actualisation, δest le taux de préférence pur pour le présent, g est le taux
de croissance du revenu individuel, et γ est l’élasticité de l’utilité marginale de consommation.
Christian Gollier (2012) recommande d’utiliser un taux de 2.5 % à 3.5 % pour des horizons
inférieurs à 20 ans, et de 1 % pour des termes au-delà de 100 ans.
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Ainsi présenté, le problème peut paraître simple : en actualisant les prévisions
des différents paramètres du problème (coût des technologies, demande d’énergie,
etc), le choix d’une stratégie revient à un simple problème d’optimisation. Mais ce
problème est en réalité rendu complexe par la conjonction de deux facteurs : les
inerties des systèmes énergétiques, et les fortes incertitudes sur les paramètres clés
de la décision.

Inertie des systèmes énergétiques

Lepremierpoint concerne la gestiondes infrastructuresdéjà existantes, qu’il s’agisse
de moyen de production d’énergie ou de réseaux. Il faut réussir à sortir rapide-
ment de ces énergies carbonées, tout en limitant les pertes économiques impor-
tantes qui découleraient d’actifs échoués. Il y a donc toute une dépendance au
sentier à prendre en compte. Les choix passés historiques définissent les capacités
et les moyens de l’action, d’autant plus que les infrastructures énergétiques s’ins-
crivent dans la durée. Une centrale à gaz ou à charbon peut fonctionner plus de 50
ans (International Energy Agency, 2005). La durée de vie des réseaux électriques
est encore supérieure : les réseaux électriques français ont été installés durant le
deuxième quart du XXè siècle. Ces longues durées de vie induisent une inertie du
système dont doit tenir compte toute politique climatique.

Incertitudes

Cependant, ces problématiques d’inertie et d’évolution des coûts sont décuplées
par la présence d’incertitudesmultiples. Une première catégorie d’incertitude pro-
vient des coûts des technologies futures. La rapide décroissance du coût des éner-
gies renouvelables n’avait pas été anticipée par les experts (Metayer, Breyer et Fell,
2015). Cette mauvaise anticipation du passé souligne la fragilité des estimations
futures. La rapide baisse des coûts technologiques va-t-elle se poursuivre, ou ceux-
ci vont-ils finir par se stabiliser? Une seconde catégorie d’incertitudes concerne la
croissance économique. La crise économique de 2008 et la grande dépression qui
s’ensuivit nous rappellent avec force la possibilité d’imprévus de grande ampleur.
Or, l’évolution de cette croissance est importante à double titre : par son impact sur
la demande d’énergie, et par son rôle dans l’estimation du taux d’actualisation. Une
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troisième catégorie a trait aux coûts des énergies fossiles. Les rapports alarmants
sur le risque d’unpic de pétrole nemanquent pas depuis le célèbre rapport duClub
de Rome, The limit to growth (Meadows et al., 1972). En 2012, les prix du Brent
dépassèrent les 130 $ par baril, ravivant des inquiétudes sur l’imminence du pic.
Mais l’avènement de la fracturation hydraulique et l’arrivée massive sur le marché
mondial du pétrole de schiste américain a fait replonger les prix à des niveaux his-
toriquement bas en 2015. Alors que les prix s’établissaient autour de 110 $par baril
entre 2011 et 2014, ils se sont effondrés aux alentours de 50 $ après 2015. Autant
de rebondissements révélateurs de l’incertitude sur les ressources, les techniques
d’extraction et, in fine, les prix. Des incertitudes techniques similaires existent pour
le gaz, comme en témoigne la révolution des gaz de schiste. En outre, le prix du gaz
est en partie indexé sur celui du pétrole en Europe, et subit donc ses fluctuations.

Enfin, il existe une incertitude sur la volonté politique de prendre en compte le
changement climatique. Très concrètement, pour l’économiste, cette incertitude
prend notamment la forme d’une incertitude sur le prix du CO₂ à considérer. Le
marché de quotas européen, le SCEQE – plus connu sous l’acronyme anglais de
EU ETS – considéré comme un exemple emblématique d’un marché de quotas, a
ainsi connu de fortes variations. Le prix a atteint 30 euros la tonne en 2008, mais
est depuis redescendu aux alentours de 5 euros par tonne (Marcu et al., 2016).

Notons bien qu’il s’agit ici d’incertitudes radicales. Ce concept d’incertitude, au
sens de Knight (1921), est à distinguer de celui de risque par l’impossibilitémême
de prévoir une distribution de probabilité des cas possibles ⁹ :

« La différence pratique entre les deux catégories, le risque et l’in-
certitude, est que, s’agissant de la première, la distribution du résul-
tat parmi un ensemble de cas est connue (soit par le calcul a priori,
soit par des statistiques fondées sur les fréquences observées), tandis
que ceci n’est pas vrai de l’incertitude en raison de l’impossibilité de
regrouper les cas, parce que la situation à traiter présente un degré
élevé de singularité »(Knight, 1921, p. 233).

Il est bien sûr impossible de pouvoir définir avec certitude une distribution de pro-

⁹On peut trouver dans la littérature d’autres terminologies équivalentes, et notamment celle
d’incertitude profonde (deep uncertainty).
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babilité sur les coûts futurs des énergies renouvelables, le taux de croissance éco-
nomique, le prix des ressources fossiles ou encore celui du CO₂. Nous sommes
donc bien dans le cas de l’incertitude radicale. Quelle valeur prendre pour chaque
paramètre incertain? Prendre une unique valeur pour chaque paramètre incertain
pour minimiser les coûts reviendrait en quelques sortes à nier l’incertitude. Nous
cherchons donc une approche qui prenne à bras-le-corps ces incertitudes, qui les
intègre pleinement au problème, sans les réduire artificiellement. Comme l’a noté
EdgarMorin dans laMéthode, “La connaissance progresse en intégrant en elle l’in-
certitude, non en l’exorcisant” (Morin, 2008). En outre, on voit que face à cette
incertitude radicale, différentes options politiques peuvent être également défen-
dables, selon les choix d’un politique, selon ses convictions intimes, ou pour le
dire autrement, selon ses probabilités implicites sur les futurs états du monde. Par
exemple, un décidant convaincu que les prix du pétrole vont remonter rapidement
voudra accélérer la décarbonation des transports. Et il n’est pas possible de dire
qu’il a évidemment tort de faire cette hypothèse – non plus qu’il a évidemment
raison. Nous cherchons donc une approche qui ne propose pas nécessairement
une unique solution.

Toutes ces incertitudes se combinent avec lesquestionsd’inertie, et cetteconjonc-
tion rend leproblèmed’arbitrage inter-temporel extrêmement complexe (Ha-Duong,
Grubb et Hourcade, 1997). L’inertie implique d’anticiper l’impact des choix faits,
car ceux-ci nous engagent surplusieursdécennies;mais l’incertitudeempêched’an-
ticiper parfaitement. Comment, dès lors, déterminer la meilleure stratégie? Nous
tentons de répondre à cette question en nous intéressant plus spécifiquement au
cas du déploiement des renouvelables en France.

1.2.2 Une application au secteur électrique français

De l’importance du secteur électrique dans la transition

Dans ma thèse, j’ai choisi d’étudier la question des inerties et des incertitudes à
travers le cas du secteur électrique français. Le secteur électrique est au cœur de
la transition énergétique. Il s’agit en effet d’un secteur contribuant largement aux
émissions mondiales, tout en présentant des possibilités techniques de substitu-
tions : les centrales à gaz, à charbon et à fuel peuvent être remplacées par des éo-
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liennes, des panneaux solaires ou du biogaz.
La révolutiondes énergies renouvelables électriques ad’ailleursdéjà commencé.

L’année 2015 fut celle d’un record absolu en termes de capacités renouvelables ins-
tallées au niveau mondial avec 153 GW (International Energy Agency, 2016b).
L’investissement dans les énergies renouvelables électriques a également atteint un
nouveau record : 265,8milliards dedollars, soit plus dudoubledes investissements
dans les centrales à gaz ou à charbon [REN21, Global status report 2016]. Si la
Chine est passée en tête en termes de capacité installée, l’Europe n’est pas en reste.
En termes de production renouvelable électrique par habitant (hors hydraulique),
les cinq premiers pays duG20 sont tous européens :Danemark, Allemagne, Suède,
Espagne et Portugal (REN 21, 2016, p. 21). Le Danemark en particulier s’est fixé
l’objectif de se passer des énergies fossiles à l’horizon2050¹⁰, et en 2015, la produc-
tion des renouvelables représentaient déjà 56 % de la consommation d’électricité
dans le pays¹¹.

Figure 1.2 – Part des énergies renouvelables dans le secteur électrique (%)
Source : BP (2017, p. 43)

Cette révolution est portée par une volonté politique, avec la mise en place de

¹⁰http://denmark.dk/en/green-living/strategies-and-policies/
independent-from-fossil-fuels-by-2050/

¹¹https://ens.dk/en/press#/pressreleases/renewables-now-cover-56-
procent-of-electricity-consumption-1672848
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mécanismesde soutien volontaristes par certainsEtats : tarifs d’achat garantis, obli-
gation de quotas, exemption de taxes, appels d’offres, aides à l’investissements,
etc.(European Commission, 2013). Et elle est facilitée par une décroissance ra-
pide des coûts des renouvelables. On a ainsi vu s’amorcer une boucle vertueuse,
où le soutien politique accélère la diminution les coûts, ce qui facilite le soutien
politique en retour.

Contexte politique français

En France, le mix électrique est déjà largement décarboné du fait de la grande part
du nucléaire, qui représentait 72 % de la production d’électricité en 2016. Avec
l’hydraulique à 12 %, ceci ne laisse qu’une part marginale aux nouvelles énergies
renouvelables. L’éolien et le solaire ne comptaient ainsi que pour 5,5 % de l’électri-
cité produite en 2016 (RTE, 2016).Mais la question du déploiement des renouve-
lables est sur la table. Avec la Loi sur la Transition Energétique pour la Croissance
Verte (LTECV), la France s’est engagée à porter à 40 % de la production d’électri-
cité la part des renouvelables d’ici à 2030, et à réduire la part du nucléaire à 50 %
d’ici 2025. Certains doutes existent quant au fait que la France atteigne effective-
ment ces objectifs, notamment du fait des difficiles compatibilités entre les diffé-
rents objectifs mentionnés dans la loi - l’IDDRI parle de « quadrature du cercle »
(Rüdinger et al., 2017). Le débat reste donc ouvert.

Figure 1.3 –Mix électrique français en 2016.
Source : RTE (2016, p. 4)

La situation du parc électrique français présente donc toutes les caractéristiques
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qui rendent le choix d’une stratégie difficile : la nécessité de faire des choix inter-
temporels, en présence d’incertitudes et d’inerties. Inerties et incertitudes sont
même particulièrement prégnantes ici avec la technologie nucléaire, au cœur du
débat français sur la transition.

Ce débat a été particulièrement visible lors de la campagne présidentielle de
2017. Une étude diffusée le 13 mars par l’Institut Montaigne présente le nucléaire
comme la seule option « rationnelle », et évalue à 217milliards d’ici 2035 le coût
d’une sortie de l’atome.¹² Quatre jours plus tard, une réponse publiée sur le site
« Décrypter l’énergie » estime au contraire que la sortie du nucléaire représen-
terait un bénéfice de 24 milliards.¹³ Le grand écart dans cette bataille de chiffres
est surtout révélateur des incertitudes considérables qui entourent la filière. C’est
seulement en prenant pleinement acte des nombreuses inconnues qu’il sera pos-
sible de faire progresser le dialogue et d’établir une feuille de route pour l’industrie
nucléaire française.

Rappelons que l’année a été riche en rebondissements pour la filière nucléaire.
Après le démantèlement d’Areva, fortement endettée, un audit interne à l’entre-
prise amis à jour deux anomalies génériques. La première concerne des irrégulari-
tés qui « s’apparentent à des falsifications »¹⁴ constatées dans plus de 400 dossiers
de fabrication de composants. La seconde a trait à des inquiétudes sur la résistance
des cuves – élément central et impossible à remplacer - des réacteurs en fonction-
nement. Plusieurs centrales nucléaires ont été arrêtées pour inspection cet hiver,
allant jusqu’à faire craindre un possible black-out du système électrique français.
Ces anomalies ont touché jusqu’à la cuve de l’EPR de Flamanville, faisant craindre
de nouveaux reports pour un chantier qui devait initialement s’achever en 2012,
mais ne cesse d’accumuler les retards et les surcoûts.

Tous ces éléments ne peuvent que raviver la controverse sur les risques et les
coûts réels de cette énergie. Or, les centrales nucléaires françaises atteignent au-

¹²http://www.institutmontaigne.org/presidentielle-2017/propositions/
benoit-hamon-climat-environnement-et-agriculture-sortir-
progressivement-du-nucleaire

¹³http://decrypterlenergie.org/fermeture-du-parc-nucleaire-un-
cout-largement-surestime-par-linstitut-montaigne

¹⁴Selon les propres termes de Pierre-Franck Chevet, président de l’ASN, http:
//abonnes.lemonde.fr/entreprises/article/2015/07/07/areva-connaissait-
de-longue-date-les-anomalies-de-la-cuve-de-l-epr_4674521_1656994.html
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jourd’hui 40 ans, leur durée de vie initialement prévue. La question du futur de
l’atome est donc à nouveau sur la table, après quarante ans d’une histoire héritée
du premier choc pétrolier. EDF estime pouvoir rénover les réacteurs actuels afin
de les prolonger jusqu’à 60 ans, grâce à une opération dite de «GrandCarénage »
estimée à 100 milliards d’euros. Faut-il rénover ces centrales? Ou plutôt, combien
de centrales faut-il rénover, et lesquelles?

1.2.3 Méthodologie : Décision robuste et modèle d’optimisation du
parc électrique

Déterminer des stratégies robustes

Face à ces incertitudes, l’approche traditionnelle des économistes modélisateurs
consiste à choisir a priori un jeu de paramètres pour trouver un optimum, puis à
procéder à des tests de sensibilité en faisant varier les paramètres de départ sur les
plages plausibles de valeurs. Si le résultat s’avère insensible, autrement dit si l’opti-
mum reste invariant pour toutes les valeurs plausibles de paramètres, on peut alors
conclure que l’on a trouvé un unique optimum. Mais que faire si les résultats va-
rient avec différentes valeurs plausibles de paramètres?

Une solution de continuité consisterait à donner la solution optimale corres-
pondant à chaque jeu de paramètre. On aboutirait à plusieurs solutions possibles,
selon l’état du futur anticipé. Mais cette approche peut se révéler paralysante pour
le décideur, puisqu’elle aboutit à une multiplicité de résultats, sans permettre de
choisir finalement une solution.

Face à ces incertitudes radicales, réduire de façon artificielle les incertitudes sur
les paramètres, de façon à retrouver un unique optimum, n’est pas une option. Il
faut une approchequi admette la possibilité d’aboutir à plusieurs optionspossibles,
à plusieurs stratégies plausibles pour certaines valeurs des paramètres. Cette plu-
ralité de solutions peut permettre de faire le lien avec le débat public : souvent, en
présence de fortes incertitudes, plusieurs solutions sont proposées sans qu’il soit
possible de déterminer la meilleure avec une absolue certitude.

L’enjeu est alors celui d’une aide à la décision. Il s’agit de simplifier la tâche du
décideur face à la multiplicité des paramètres d’entrée du problème. Quels sont les
paramètres ou combinaisons de paramètres qui s’avèrent décisifs? Nous cherche-
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rons à réduire un problème comportant initialement n paramètres, pour aboutir
proposer deux ou trois ensembles de paramètres. Le décideur n’aura alors plus qu’à
choisir entre ces ensembles. Mais au final, ce choix nécessite que le décideur fasse
un pari sur l’avenir, d’où le choix du titre de l’article tiré de cette partie dema thèse :
le pari nucléaire français (the French nuclear bet).

Il peut être également intéressant de délaisser la notion paralysante d’optimum,
auprofit du concept de trajectoire robuste, défini parLempert et al. (2006) comme
« une stratégie qui offre une performance satisfaisante dans un grand nombre de
futurs plausibles » - un futur, ou futur état du monde, correspondant à un jeu de
paramètres pour notremodèle.Cettedéfinition générale doit cependant être adap-
tée ànotreobjet d’étudeparticulier : quel indicateur choisir pour la performance, et
qu’est-ce qu’un niveau satisfaisant? Pour notre analyse du parc électrique français,
nous cherchons assez classiquement àminimiser l’ensemble des coûts, en incluant
les coûts en investissement dans la construction du moyen de production, le coût
variable de son opération et de sa maintenance, mais aussi les coûts liés au prix
du CO₂. Ce coût total sera donc l’indicateur de performance d’une stratégie. Une
stratégie sera jugée satisfaisante si son coût est assez proche de l’optimum pour le
même jeu de paramètres. En utilisant la terminologie de Savage (1950), on peut
introduire le concept de regret, défini comme l’écart deperformance¹⁵ entre la stra-
tégie choisie et celle qui aurait été optimale. Au final, une stratégie robuste est donc
celle qui offre un faible regret pour un grand nombre de futurs plausibles.

Pour satisfaire ce cahier des charges que j’ai ainsi dessiné, la méthodologie qui
m’a paru la plus appropriée est celle présentée par Lempert et al. (2006), qu’ils ap-
pellent la fabrique de décision robuste (Robust DecisionMaking en anglais, RDM).
Cette méthode consiste à appliquer des analyses statistiques sur les résultats d’un
grandnombrede scénarios, enmobilisant lanotionde regret. Elle s’est initialement
développée autour de la thématique du changement climatique, grâce à l’essor des
capacités de calculs informatiques. Mais elle peut également être appliquée à une
grande variété de cas d’étude : la gestion de l’eau des rivières, l’énergie, la résilience
des côtes au changement climatique, etc.¹⁶ Je présente cetteméthode plus en détail

¹⁵cette performance étant elle-même basée sur une métrique à définir. Dans notre cas, la per-
formance sera mesurée par le coût total.

¹⁶Une grande liste de projets est visible sur le site https://www.rand.org/topics/
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dans le chapitre 2.

Cahier des charges pour le modèle d’optimisation

De la nécessité d’aller au-delà du LCOE
Unemétrique est très largement utilisée dans le secteur de l’électricité pourme-

surer la compétitivité de différents moyens de production : le coût moyen actua-
lisé de l’électricité, ou plus communément appeléeLCOE(LevelizedCost of Electri-
city).Cet indicateur rassemble enun chiffre unique tous les coûts sur l’ensemble du
cycle de vie de la centrale : coûts d’investissement, d’opérations et maintenance,
coût du combustible, du financement, du démantèlement, et il les rapporte à la
quantité totale d’électricité produite. Le LCOE correspond donc au coût moyen
pour produire un mégawattheure d’électricité avec un certain moyen de produc-
tion.

De façon plus formelle, l’Agence Internationale de l’Energie définit le LCOE de
la façon suivante (International EnergyAgency etNuclear EnergyAgency, 2015) :

LCOE =

∑
t(Capitalt + O&Mt + Fuelt + Carbont + Dt)/(1 + r)t∑

t MWh/(1 + r)t

où

• MWh = le montant d’électricité produite en MWh, supposé constant;

• (1 + r)t = le facteur d’actualisation;

• Capitalt = Ensemble des coûts de capital pour la construction à l’année t ;

• O&Mt = Coûts d’opération et Maintenance à l’année t ;

• Fuelt = Coûts de combustible à l’année t ;

• Carbont = Prix du carbone à l’année t ;

• Ft = Coûts de démantèlement et gestion des déchets à l’année t.

robust-decision-making.html?content-type=brief
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Cette métrique est utile pour comparer des moyens de productions pilotables.
Mais elle n’est plus adaptée pour des moyens de productions variables et non pi-
lotables, comme les énergies éoliennes et solaires. Dès 2011, Joskow (2011) la dé-
nonçait comme une « métrique biaisée » (flawed metric). En effet, elle suppose
que l’électricité est un produit homogène, et donc régi par la loi d’un prix unique.
Mais cette hypothèse est erronée, car elle ignore la variabilité temporelle de la pro-
duction.Or, la valeur d’unmégawattheure varie selon l’heure du jour et selon la sai-
son : elle est très élevée pendant les heures de pointes, et faible pendant les creux,
notamment la nuit. Comme l’électricité ne peut être stockée, il y a bien une hé-
térogénéité du bien électricité. L’approche par le coût du LCOE ne mesure pas la
valeur pour le système, qui est pourtant le bon indicateur : si je produis de l’élec-
tricité à faible coût, mais à unmoment où personne n’en demande, ma production
n’a aucune valeur!

Cette variation temporelle de la valeur de l’électricité est renforcée par les phé-
nomènes d’autocorrélation de la production des renouvelables variables. Les pan-
neaux solaires produisent tous à leurmaximum versmidi. Ainsi, plus le nombre de
panneaux solaires est élevé, plus le prix de l’électricité (représentatif de sa valeur
à chaque instant) sera faible à midi. La situation est similaire avec les éoliennes :
plus le taux de pénétration des renouvelables est important, plus le prix demarché
au moment de leur production diminue, d’où une compétitivité décroissante des
renouvelables variables avec le taux de pénétration (Hirth, 2013).

Hirth, Ueckerdt et Edenhofer (2016) distinguent par ailleurs deux autres fac-
teurs d’hétérogénéité : le lieu de la production, ce qui inclut notamment la dis-
tance au lieu de consommation, et le délai entre le moment du contrat et celui de
la livraison. Au total, ces trois sources d’hétérogénéité influent sur la valeur de la
production pour le système, ce qui n’est pas inclus dans la notion de LCOE, qui ne
traite que des coûts. Ces limitations du LCOE justifient l’utilisation d’un modèle
intégré du système électrique.

Quelmodèle choisir?

Une grande variété demodèles existe pour l’analyse dumix électrique. Le choix
d’un modèle ne peut se faire qu’à travers une analyse précise des besoins liés à la
question de recherche. On peut déjà identifier quelques prérequis :
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• Je souhaite étudier l’investissement à long terme. Il faut donc que l’investis-
sement soit inclus comme variable endogène au problème. Petitet (2016)
distingue trois grandes catégories de modèles : les modèles d’optimisation
inter-temporels, les modèles à agents hétérogènes avec des approches par
les systèmes dynamiques; et enfin lesmodèlesmicro-économiques de type
Bertrand, Cournot ou Stackelberg pour analyser les pouvoirs de marché.

• Je m’intéresse au cas de la France, marché libéralisé mais sous un contrôle
strict de laCommissionEuropéenne, et notammentdes règles anti-concurrence.
EnFrance, c’est plusparticulièrement laCommissiondeRégulationde l’Ener-
gie (CRE) qui est en charge de cettemission de surveillance pour le compte
de l’Autorité de la Concurrence. Je ne m’intéresse donc pas aux modèles de
concurrence imparfaite et aux pouvoirs demarché. Je me place au contraire
dans un cadre de concurrence parfaite, c’est-à-dire que tous les acteurs éco-
nomiques prennent le prix du marché comme une donnée externe dans
leurs décisions, ils ne peuvent l’influer.

• Je cherche à établir ce qui pourrait être la meilleure stratégie plus qu’à an-
ticiper ce que sera l’évolution. Je m’inscris donc dans une perspective plus
normativequepositive. Lesmodèles à optimisation inter-temporellemepa-
raissent être plus àmêmede remplir ce rôle que les approches en simulation.
C’est donc sur cette famille de modèles que j’ai arrêté mon choix.

Hypothèses structurantes
Dans ce modèle, je vise à maximiser le profit des producteurs. En effet, d’après

le premier théorème du bien-être, cette maximisation conduit à un optimum de
Pareto – à condition que les marchés soient complets (sans coût de transaction
et avec une information parfaite des agents) et que les firmes soient preneuses de
prix. Puisqu’on se place dans une démarche normative, nous supposerons ces deux
conditions. Nous supposons en outre une parfaite compétition entre les agents
économiques, et une demande d’électricité exogène. Cette dernière hypothèse im-
plique notamment que je nemodélise pas explicitement l’élasticité de la demande,
ni à court terme ni à long terme. La littérature empirique donne des résultats va-
riables pour les valeurs de ces élasticités. Pour donner un ordre de grandeur, une
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méta-analyse de Labandeira, Labeaga et López-otero (2016) les évalue à 0.23 et
0.67 respectivement. Idéalement, il faudrait aussi détailler les différences entremé-
nages, industries électro-intensives et autres industries, voiremême les différences
saisonnières dans ces élasticités (Fan et Hyndman, 2011). Mais dans tous les cas,
il est difficile de prévoir quelle seront ces élasticités dans les années et décennies
à venir. Par exemple, le déploiement des compteurs intelligents Linky en France
pourrait permettre de jouer davantage sur la demande d’électricité pour apporter
de la flexibilité, avec la possibilité de faire passer plus de consommateurs vers une
tarification en temps réel et le déploiement d’appareils ménagers réactifs aux prix.
En pratique, l’approximation de demande exogène me semble raisonnable pour
un gain très important en termes de temps de calcul. Il s’agit d’ailleurs d’un choix
très largement partagé dans la communauté des modélisateurs. D’un point de vue
théorique, cette hypothèse permet de poser une équivalence duale entre la maxi-
misation du profit et la minimisation des coûts. On ramène donc le problème à
celui d’une minimisation des coûts, en sachant que – sous les hypothèses men-
tionnées – cet objectif est équivalent à maximiser l’utilité.

L’étape suivante consiste à définir les phénomènes que l’on souhaite représenter.
Pour notre question de trajectoire optimale, les points suivants m’ont paru essen-
tiels :

• Représenter l’ensemble de la trajectoire, de façon continue et cohérente. Il
faut une représentation fine des durées de vie des centrales nucléaire, et des
prolongations permises par une rénovation.

• Représenter l’hydraulique de façon fine, avec notamment un fonctionne-
ment des barrages et des stations de pompage endogène, qui s’adapte au
déploiement des renouvelables. La France possède un parc hydraulique qui
peut faciliter le déploiement des énergies renouvelables. En effet, la flexibi-
lité de l’hydraulique améliore la valeur des énergies renouvelables variables
pour le système électrique (Hirth, 2016).

• Avoir une représentation temporelle suffisamment fine pour représenter les
variations horaires (avec les pics de demande le matin et le soir), hebdoma-
daires (avec les baisse de demande le week-end) et saisonnières (avec une
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production éolienne plus importante en hiver, une production solaire plus
forte en été, et une demande d’électricité plus forte en hiver).

Quelques autresmodèlesd’optimisationduparc électriqueexistentdéjà.TIMES¹⁷
est un générateur de modèle connu et largement diffusé dans la communauté des
modélisateurs en économie de l’énergie. Le modèle EMMA¹⁸, utilisé par le Pots-
dam Institute for Climate Impact Research (PIK), est aujourd’hui open-source.
Cependant, chaquemodèle doit être adapté à la question posée. Mais modifier un
modèle extérieur est parfois aussi long et complexe que de créer le sien. En France,
les fortes parts du nucléaire et de l’énergie hydraulique nécessitent d’avoir une re-
présentation fine de ces technologies. En outre, je m’intéresse non pas à un opti-
mum statique sur une année, mais bien à des stratégies de long terme, avec une
optimisation portant simultanément sur plusieurs années. Enfin, dans les modèles
intensifs en calcul, tout l’art réside souvent dans les arbitrages entre la précision
des phénomènes représentés et le temps de calcul. Si le modèle s’avère trop long à
résoudre (surtout si je dois faire plusieurs milliers de simulations), il faut être ca-
pable de le simplifier. Créer mon modèle permet de le connaitre en profondeur et
donc de le modifier plus aisément au fur et à mesure.

Mais ce choixde concevoirmonpropremodèle impliquait évidementunecontre-
partie : la nécessité de devoir apprendre plus rapidement et plus en détail un nou-
veau langage, en l’occurrence, le langage GAMS¹⁹. Cet inconvénient était cepen-
dant limité par le fait que certains de mes collèges utilisaient déjà GAMS, et pou-
vaient doncme fournir une aide le cas échéant. En outre, cemême langage est éga-
lement utilisé pour les modèles d’équilibre général, que j’utilise dans le chapitre 4
de ma thèse. Apprendre GAMS est donc un investissement doublement rentable.
Enfin, construire son propre modèle permet d’en développer une compréhension
bien plus fine, ce qui est intellectuellement attractif, en particulier dans le cadre
d’une thèse.

J’ai donc choisi de construire mon propre modèle d’optimisation du parc élec-
trique, que j’ai appelé FLORE(FrenchLinearOptimization forRenewableExpan-
sion).Cemodèle est présenté plus en détail dans le chapitre 2.Toutes les équations

¹⁷The Integrated MARKAL-EFOM System
¹⁸European Electricity Market Model, http://neon-energie.de/emma/
¹⁹General Algebraic Modeling System
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et données dumodèle sont disponibles en ligne, dans un esprit de transparence et
de partage nécessaire pour la reproductibilité des résultats et d’efficacité du tra-
vail de recherche. Je m’inscris pleinement dans cette démarche, recommandée par
Pfenninger et al. (2017) et encore trop absente dans le domaine de l’économie
de l’énergie. Dans le chapitre 2, je combine la méthodologie RDM et le modèle
FLORE afin d’étudier les stratégies robustes de déploiement des renouvelables
électriques en France.

1.3 L’impact de la transition énergétique sur l’emploi

1.3.1 L’importance politique et sociale de l’emploi

L’emploi, argument moteur des décisions publiques

L’emploi est aujourd’hui un argument déterminant pour initier une action poli-
tique. En France, le taux de chômage en France est passé de 7,3 % en avril 2008
à plus de 10 % depuis octobre 2012 (Eurostat, 2017). Chez les jeunes, ce taux
monte même à 24 % (OCDE, 2017) faisant craindre une génération perdue. De
fait, le chômage est de loin la première préoccupation des français, en 2012 (TNS
SOFRES, 2012) comme en 2017 (IFOP et FIDUCIAL, 2017). L’importance po-
litique de cette thématique s’est retrouvée dans la promesse faite par le Président
François Hollande d’inverser la courbe du chômage – engagement ensuite trans-
formé en un leitmotiv politique qui traversa tout le quinquennat : « Toutes nos
forces seront tendues vers un seul but : inverser la courbe du chômage », déclare-
t-il ainsi dans ses premiers vœux télévisés en 2013.

Cette prépondérance de l’emploi dans les débats publics se retrouve dans le sec-
teur de l’énergie. En interrogeant la base de données Factiva, qui répertorie les pa-
rutions dans la presse française, on peut comptabiliser le nombre d’articles faisant
mention à la fois d’énergie et d’emplois. Les résultats, représentés sur le graphique
1.4, indiquent clairement un pic en 2014, qu’on peut attribuer au Débat National
sur laTransitionEnergétique enFrance.²⁰Ainsi, bienplus qu’un épiphénomèneou
qu’un simple co-bénéfice, l’emploi fait partie intégrante des débats sur la transition
énergétique.

²⁰Recherche effectuée le 12 juillet 2017. Requête exacte : ”emploi AND énergie”
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Figure 1.4 – Factiva, Nombre d’occurrences pour ”emploi” et ”énergie” dans la presse
française
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Il semblemêmepresqueparfois qu’un renversement s’opère auniveaupolitique :
la transition énergétique ne serait finalement que le co-bénéfice d’une politique
qui vise avant tout à réduire le chômage. Ainsi, en France, deux ans de débats sur la
politique énergie-climat ont abouti à une loi intitulée : « Loi de Transition Ener-
gétique pour la croissance verte »²¹. La préposition pour indique clairement que
la finalité première est bien la croissance. L’écologie n’est représenté par un qua-
lificatif flou : vert, et la transition énergétique n’est qu’un moyen pour parvenir à
cette croissance. Sur son site web, le site duMinistère de l’Ecologie met également
en avant que cette loi permettrait de générer « 100 000 emplois ». Le bénéfice en
termes d’emploi est d’ailleurs présenté avant celui en termes de PIB.²²

Souligner les effets positifs en termes d’emploi est d’autant plus important que
le réchauffement climatique est un exemple typique du phénomène de tragédie
des communs (Hardin, 1968). Les biens communs sont, selon la terminologie de

²¹Loi n° 2015-992 du 17 août 2015. L’italique est de mon fait.
²²On trouve les annonces suivantes sur le site duMinistère : « La loi de transition énergétique

pour la croissance verte (LTECV) favorise une croissance économique durable et la création
d’emploi pérennes et non délocalisables :

• elle permet la création de 100 000 emplois à court terme (dont 75 000 dans le secteur de
la rénovation énergétique et près de 30 000 dans le secteur des énergies renouvelables)
et de plus de 200 000 emplois à l’horizon 2030;

• le PIB devrait profiter des efforts réalisés à hauteur de 0,8 % en 2020 et 1,5 % en 2030. »

https://www.ecologique-solidaire.gouv.fr/loi-transition-energetique-
croissance-verte, accédé le 4 juillet 2017
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Samuelson (1954), des biens non-exclusifs (tout le monde peut y avoir accès a
priori)mais rivaux (sonusageparun individuempêche sonusageparunautre).Un
exemple intuitif est celui des ressources halieutiques dans les eaux internationales :
tout le monde peut pêcher le poisson présent, mais une fois pêchés, les poissons
ne sont plus disponibles pour les autres. Le problème est formellement identique
pour les émissions de gaz à effet de serre, ou plus précisément pour la capacité
d’absorption de ces gaz par la biosphère : chaque pays peut émettre ces gaz, mais
la planète ne peut absorber les émissions de tout le monde à leur niveau actuel.
Comme pour la pêche, chaque Etat a intérêt à jouer les passagers clandestins et à
laisser les autres faire le maximum d’efforts de réduction d’émissions. On retrouve
formellement le problème du dilemme du prisonnier.

S’il était possible de montrer que la transition énergétique permet de générer
des bénéfices locaux ou nationaux en termes d’emploi, il serait alors possible de
sortir de ce dilemme, de dépasser la vision opposant économie et environnement.
Agir pour réduire nos émissions de gaz à effet de serre serait alors perçu comme
une véritable panacée, guérissant à la fois du chômage et des réchauffements cli-
matiques. Le support public et politique serait plus fort, accélérant la transition
énergétique et écologique.

Importance sociale et impact sur le bien-être

Une seconde raison pour étudier l’emploi est son importance en termes de bien-
être. La littérature sur les déterminants du bonheur souligne l’importance du fac-
teur emploi : il existe un large fossé de bien-être subjectif entre ceux qui possèdent
un emploi et ceux qui en cherchent sans succès. Comme le souligne le rapport Sti-
glitz :

«Toutes les recherches sur le bien-être subjectif se rejoignent sur un
aspect : le coût humain élevé engendrépar le chômage. Les chômeurs
se disent moins satisfaits de leur vie que les personnes ayant un em-
ploi, même si l’on élimine l’effet de la baisse de revenu » (Stiglitz, Sen et
Fitoussi, 2009, p. 166, l’emphase est de mon fait).

La question n’est pas donc celle du salaire ou du niveau de revenu. Le fait d’avoir
un emploi semble intrinsèquement lié à un niveau de bonheur plus élevé. Il s’agit
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d’un indicateur représentant une valeur pour les individus.

Cette importance de l’emploi sur le bien-être est une d’ailleurs conclusion stable
à travers les générations.C’est par exemple la conclusiondes travauxdeClark (2009),
qui étudie des données répétées en coupe : « not having a job when you want one
is a major source of low well-being. [...] job values have remained fairly stable over
time».Enfin, la valeurde l’emploi est confirméeencreux est parune série de symp-
tômes cliniques corrélés à son absence : être au chômage augmente les risques de
mortalité et de morbidité, ainsi que les taux de suicide et les maladies mortelles
(Gerdtham et Johannesson, 2003).

La recherche d’un double dividende emploi

Moteur de l’action politique et déterminant du bien-être : ces deux raisons ex-
pliquent mon intérêt –et celui de nombreux autres chercheurs – pour la théma-
tique de l’emploi.

Mais est-il possible de concilier création d’emploi et sauvegarde de l’environ-
nement? C’est la question du double dividende, terme introduit par Pearce (1991)
puis consacré par la littérature. De façon générale, on parle de double dividende
dans le cas où une politique fait apparaitre non seulement un bénéfice environ-
nemental (le premier dividende) mais aussi un bénéfice économique (le second
dividende). Si la métrique économique observée est l’emploi (plutôt que le PIB,
par exemple), on parlera alors de double dividende emploi.

Mais la possibilité d’un double dividende reste aujourd’hui controversée. “The
double dividend is dead“ avertit ainsi Bovenberg dans la préface du livre de Mooij
(2000).Eneffet, les premiers travaux théoriquesont rejeté lapossibilitéd’undouble
dividende, en prenant notamment appui sur lemodèle théorique stylisé de Boven-
berg et Mooij (1994).

Cependant, ces résultats théoriques s’appuient sur de nombreuses hypothèses
simplificatrices, qui ont été recensées parThubin (2012) : une seule entreprise est
représentée et elle suit un comportement de concurrence pure et parfaite; les prix
des biens importés sont exogènes; le travail est le seul facteur de production im-
mobile ; un seul ménage est modélisé; le marché du travail est supposé parfait. Le-
ver ces hypothèses permet d’ouvrir la possibilité à un double dividende, comme le
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rappelleChiroleu-Assouline (2001) dans une revue des approches théoriques. Par
la suite, des modèles plus calculatoires et empiriques aboutissent également à des
résultats controversés. Après un travail de méta-analyse, Patuelli, Nijkamp et Pels
(2005) concluent ainsi que le type de taxe, le mode de recyclage de ses revenus
et le type de modèle économique influencent la probabilité d’obtenir un double
dividende.

La littérature sur le double dividende s’est essentiellement portée sur l’utilisa-
tion d’une taxe environnementale. L’attrait pour cet instrument économique s’ex-
plique par une intuition à l’originemêmede l’idée d’un double dividende : puisque
les taxes génèrent des revenus pour l’État, peut-être est-il possible de recycler ces
revenus pour réduire d’autres taxes davantage distorsives. Le coût de la taxe en-
vironnementale peut ainsi être réduit (c’est la définition d’un double dividende
faible au sens de Goulder (1994)) voire annulé, et peut-être même transformé en
bénéfice net (double dividende fort au sens de Goulder (1994)). Un nombre im-
portant de publications porte donc sur les impacts d’une réforme fiscale verte (En-
vironmental Tax Reform ou ETR en anglais).

Ma réflexion s’inscrit dans le courant de recherche sur le double dividende,mais
se distingue des travaux sur la fiscalité environnementale. Je m’intéresse aux im-
pacts d’une réallocation des investissements vers les secteurs bas-carbone. En ef-
fet, les investissements constituent un levier d’action important pour les politiques
environnementales, mais la littérature sur ce sujet est moins fournie que celle trai-
tant des taxes. Plus précisément, j’étudie deux sujets : l’impact du contenu en em-
ploi des secteurs et lesmécanismes économiques à l’originede la créationd’emploi.
Les deux parties suivantes introduisent de façonplus détaillée l’intérêt et les enjeux
pour chacune de ces thématiques.

1.3.2 Le contenu en emploi des énergies renouvelables

Un concept mal défini

L’avantage des renouvelables en termes d’emploi est souvent présenté comme dé-
coulant d’une raison très simple : les renouvelables auraient un contenu en emploi
plus élevé. Par exemple, selon le réseau Sortir du Nucléaire, « les renouvelables
créent quinze fois plus d’emplois que le nucléaire » (Les 7 vents du Cotentin,
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2009). Greenpeacemet en avant que cet avantage est dû au fait qu’il s’agit d’emploi
« de proximité », « non délocalisables » (Greenpeace, 2011). Favoriser l’essor
des renouvelables au détriment des énergies fossiles ou fissiles permettrait donc
de générer de nombreux emplois.

Si certains secteurs ont un contenu en emploi plus élevé, alors il serait possible
de créer des emplois en réallouant la demande finale vers ceux-ci. Puisqu’il s’agit
simplement de réallouer, et non d’augmenter les dépenses, cette mesure peut être
particulièrement attractive pour des décideurs au budget contraint. Le contenu en
emploi permet d’établir unemesure du bilan net de cette réallocation.Mais il reste
muet sur les mécanismes économiques sous-jacents.

Mais la simplicité de cemessage à vocation politique cache une complexité d’un
autreordrepour l’économiste. Lapremière concerne ladéfinitionmêmeducontenu
en emploi. Il existe en effet un flou important quant à l’unité demesure : s’agit-il du
nombre d’emploi par unité de puissance installée (kW)? par unité d’énergie pro-
duite (kWh)? par euro investi ou dépensé? En pratique, ces différentes métriques
coexistent dans la littérature académique : Cameron et Zwaan (2015) observent
des données en emploi par capacité installée,Quirion (2013) des emplois par euro
dépensé, Wei, Patadia et Kammen (2010) par unité d’énergie produite. Mais elles
sont-elles équivalentes en termesde résultats?Quelle serait lameilleuremétrique?
Une seconde difficulté provient de l’articulation de cette notion avec d’autres élé-
ments du débat public. L’accent est parfois mis sur le fait que les renouvelables ont
un caractère local, qu’ils permettent de réduire les importations de gaz ou de char-
bon. Ils sont également présentés comme étant intensifs en travail, plutôt qu’en
capital. Quels liens établir entre ces arguments et la notion de contenu en emploi?
Enfin, il faut faire la distinction entre, d’une part, les contenus bruts en emploi, qui
ne considèrent que les emplois directement générés ou détruits par une action;
d’autre part, les contenus nets en emploi, qui incluent également les impacts indi-
rects (par exemple les destructions d’emplois dans une centrale à gaz remplacée
par des éoliennes) et les impacts induits via les rétroactions macroéconomiques.
Les deux types de bilan sont utiles à l’analyse : le brut pour les enjeux locaux, le net
pour une échelle nationale. Nous nous intéressons ici à l’effet net sur l’emploi. Or,
l’éolien et le solaire ont commencé à se développer avant d’être compétitifs, grâce
à des subventions. Mais ces subventions doivent être financées, in fine au moyen
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d’autres taxes générant potentiellement des réduction d’emplois dans d’autres sec-
teurs. Comment prendre en compte ces effets indirects des subventions dans la
mesure du contenu en emploi, afin de mesurer un impact net?

Décomposer le contenu en emploi

Ces interrogationsm’ont amené à vouloir décomposer le contenu en emploi. Pour-
quoi ce contenu en emploi est-il plus élevé dans certaines branches? Est-ce du fait
d’importations plus faibles, d’une plus grande part du travail dans la valeur ajoutée,
ou d’autres facteurs? Quels sont les facteurs prépondérants expliquant les diver-
gences d’une branche à l’autre? Ces questions impliquent de pouvoir décomposer
le contenu en emploi, afin d’en faire ressortir les facteurs prépondérants.

Mais à travers ce travail descriptif et explicatif, nous espérons pouvoir obtenir
une connaissance permettant l’action. Les conséquences sont en effet très diffé-
rentes si le contenu en emploi est élevé du fait d’importations faibles, ou de sa-
laires faibles. Dans un cas, on relocalise la production et la valeur ajoutée, et donc
les emplois. Il s’agit d’une politique économique au détriment de nos partenaires
commerciaux; dans l’autre, on baisse les salaires pour partager le travail, « gagner
moins pour travailler tous », en quelque sorte. Les conséquences économiques,
politiques et sociales sont donc très différentes d’une situation à l’autre.

Enfin,nous espéronspouvoir dégagerdes secteurs favorables à la transitionéner-
gétique et sociale, en croisant ce contenu en emploi avec un contenu en émissions
de gaz à effet de serre (GES). Si on peut déterminer des secteurs qui soient à la
fois fortement créateurs d’emplois et faiblement émetteurs de GES, alors on aura
trouvé ce double dividende emploi, cette politique sans regret.

Méthodologie : Analyse Input-output et décomposition LMDI

Pour ce travail, nous nous appuyons sur la méthode dite Entrées-Sorties, souvent
appelée par sa traduction anglaise : Input-Output (IO), et sur la méthode de dé-
composition d’indice dite LMDI (Logarithm Mean Divisia Index).

Présentation de laméthode Input-Output
La méthode Input-Output, popularisée par Leontief (Leontief, 1941), permet
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d’établir un lienentredemandeetproduction, en intégrant l’ensembledes échanges
inter-industriels. Elle s’appuie sur les données de la compatibilité nationale, et en
particulier sur les tableaux entrées-sorties (TES). Ces tableaux annuels décrivent
la production industrielle à un niveau fin (64 secteurs dans le cas des données four-
nies par Eurostat) ainsi que les échanges industriels entre secteurs. Ils fournissent
donc des informations précieuses pour l’analyse.

L’analyse Input-Output est très utile pour un travail descriptif. Cependant, cette
méthodologie doit être utilisée avec précaution dans son aspect prédictif, si on en-
visage une variation de la demande finale. En effet, l’input-output est un cas par-
ticulier de la famille des modèles d’équilibre général calculables (communément
appelés CGE, pour Computable General Equilibrium), avec quelques hypothèses
fortes : prix fixes (les modèles IO sont d’ailleurs parfois appelés modèles à prix
fixes), coefficient constant dans la fonction de production avec une fonction de
production dite de Leontief, taux d’importations constants pour chaque secteur,
consommation finale des ménages, des administrations publiques exogènes, tout
comme la demande finale. Ces définitions exogènes passent sous silence le finan-
cement, par exemple en cas d’augmentation des investissements, et doivent donc
s’inscrire dans le cadre de scénarios précis. Une autre hypothèse forte est l’assimi-
lation du marginal au moyen. En considérant que chaque branche économique
produit un bien homogène, toute la variabilité interne à la branche est ignorée.

En pratique, ces hypothèses restreignent le domaine d’utilisation dumodèle IO.
Il faut regarder des échelles de temps relativement courtes, afin que les fonctions
de production n’évoluent pas trop, ce qui permet de ne pas s’écarter trop de l’hy-
pothèse des coefficients fixes, voire de celle des prix fixes. Il faut également consi-
dérer des changements qui ne soient pas des bouleversements, pour ne pas violer
l’hypothèse que le marginal est égal au moyen. Enfin, pour prendre en compte les
questions de financements des investissements, et donc bien mesurer un effet net
(et non pas un effet brut), on peut travailler à budget constant.

Avec ces précautions méthodologiques, les modèles IO continuent à être utili-
sés et des travaux publiés par la communauté des chercheurs. On trouve des ana-
lyses de l’impact sur l’emploi de la transition énergétique, mais aussi des analyses
sur les émissions des GES ou sur les chaînes de valeur (Timmer et al., 2014). Au
global, les modèles Input-Output sont de plus en plus utilisés, comme le montre
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une interrogationde labasededonnéesWebofScience : une recherche sur« input-
output»²³montre une augmentation très rapide du nombre demodèle IOutilisés
(cf. graphiques 1.5a). Une recherche sur « ”input-output AND employment »²⁴
montre également une augmentation (cf. graphique 1.5b).
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Figure 1.5 –Nombre de parutions académiques utilisant de l’Input-Output

Laméthode de décomposition LMDI
Les méthodes de décomposition d’indice permettent de déterminer l’impor-

tance de divers paramètres quant à l’évolution d’un agrégat. Par exemple, dans le
domainede l’énergie, l’évolutiondes émissions est souventdécomposé, selon l’équa-
tion de Kaya, entre quatre facteurs : l’augmentation de la population, l’augmenta-
tion duPIB par habitant, l’intensité énergétique et le contenu en carbone de l’éner-
gie (cf. figure 1.6). Quand les émissions augmentent d’une année à l’autre, les mé-
thodes de décomposition d’indice permettent de comprendre les parts relatives
joués par les différents facteurs. On peut alors comprendre si l’évolution des émis-
sions est principalement tirée par la démographie, des effets de richesses, des pro-

²³Recherche effectuée la 17 juillet 2017. Requête exacte : « TS=input-output AND
SU=(”Business & Economics” OR ”Environmental Sciences & Ecology” OR ”Energy &
Fuels”) »

²⁴Recherche effectuée le 17 juillet 2017. Requête exacte : « TS=(input-output AND em-
ployment) AND SU=(”Business & Economics” OR ”Environmental Sciences & Ecology” OR
”Energy & Fuels”) »
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grès en efficacité énergétique ou des changements dans le bouquet énergétique.

Figure 1.6 –Décomposition de Kaya des émissions de CO₂

En pratique, plusieurs méthodes de décomposition d’indice existent aujour-
d’hui. Parmi les plus connus, on peut citer les indices de Laspeyres, de Paasche et
de Fischer, utilisés notamment pour calculer l’indice des prix à la consommation;
mais d’autres indicateurs existent. La raison pour cette pluralité de méthodes est
qu’aucune décomposition n’est parfaite. Dans le domaine de l’énergie, la méthode
LMDI popularisée par Ang (2004) est de plus en plus utilisée. Le choix d’un indi-
cateur est une discussion technique,mais lemeilleur argumentaireme semble être
celui deMuller (2006). Il réfute quelques arguments souvent utilisés, tout en pro-
posant de nouvelles raisons pour préférer cet indicateur. En particulier, il montre
que cet indicateur donne la meilleure décomposition pour toute une famille de
fonctions usuelles.

En combinant la méthodologie Input-Output avec le LMDI, je cherche à dé-
composer le contenu en emploi des différents secteurs économiques. La première
étape consistera à déterminer les facteurs qui composent le contenu en emploi, afin
d’obtenir une décomposition formellement semblable à l’équation de Kaya. La se-
conde étape sera de calculer l’apport de chaque des facteurs pour expliquer l’écart
à la moyenne.

Par cette décomposition, je vise à comprendre les variations du contenu en em-
ploi entre lesdifférents secteurs économiques, notammentpour les secteurs concer-
nés par la transition énergétique. Par exemple, pourquoi le contenu en emploi de
la rénovation est-il élevé? Est-ce du fait d’importations faibles, d’une forte part du
travail plutôt que du capital, de salaires faibles? Quelle est la part relative de cha-
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cun de ces facteurs? On peut se poser les mêmes questions pour les énergies re-
nouvelables. Selon la réponse à ces questions, les conséquences d’une politique
favorisant ces secteurs seront très différentes : dans le premier cas, elles seront de
réduire les importations; dans le second, de favoriser les travailleurs au détriment
des détenteurs de capital ; dans le troisième, de baisser les salaires pour créer de
l’emploi. Ce travail d’analyse m’apparait donc essentiel pour mieux comprendre
les implications économiques de la transition énergétique, secteur par secteur.

1.3.3 Réallocation de la demande finale et création d’emplois : mé-
canismes économiques et résultats robustes

Une pluralité de résultats aux conclusions variées

Les publications académiques sur le double dividende emploi sont nombreuses,
mais les conclusions divergent et les mécanismes économiques sous-jacents sont
peu clairs. Après une première approche plus théorique, avec notamment l’article
fondateur de Bovenberg etMooij (1994), la littérature s’est essentiellement portée
sur l’analyse empirique et numérique des effets d’une taxe environnementale. Ce-
pendant, les résultats de ces analyses diffèrent selon les types de taxe et lesmodèles
utilisés. L’impact sur les émissions de CO₂, le PIB et l’emploi varient fortement. Il
est difficile de dégager des conclusions robustes de ces travaux.

Une explication possible est la pluralité des objets étudiés, des politiques im-
plémentées, et des types demodèles utilisés. Pour l’objet d’étude, il y a une grande
variabilité dans les pays, les années et les technologies considérées (système élec-
trique, transports, bâtiment). La politique économique est généralement repré-
sentée par une taxe. Mais le point d’application de cette taxe peut varier (la taxe
porter sur le carbone, sur le capital, etc), tout comme sonmode de recyclage, c’est-
à-dire la façon dont sont utilisés les revenus (baisse des cotisations sociales, re-
distribution directe aux ménages, etc.). Enfin, les modèles utilisés appartiennent
à différentes familles, avec des représentations différentes des équilibres macroé-
conomique. Dans ces familles, on peut citer notamment les modèles d’équilibre
général (CGE), les modèles Input-Output et les modèles macroéconométriques.

Est-il possible de dégager au moins des résultats robustes par type de modèle?
Dans une méta-analyse d’études sur la taxe environnementale, Patuelli, Nijkamp
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et Pels (2005) montrent que l’emploi augmente souvent - y compris à long terme
- mais que l’effet sur le PIB est plus ambigu. Mais ils estiment qu’il n’y a pas de
conclusion robuste sur le type de modèle (macroéconométrique ou CGE) et de
politique qui permette d’obtenir un double dividende. Les résultats ne tiennent
donc pas uniquement au type demodèle,mais aussi à l’implémentation, aux hypo-
thèses plus fines qui peuvent varier entremodèles de lamême famille. Par exemple,
les sensibilités des modèles aux variations de prix, données par les élasticités cali-
brées de façon exogène, peuvent aboutir à des résultats différents en termes d’ex-
portations, ou de variations des salaires, ce qui peut in fine avoir des répercussions
importantes sur le résultat final en termes de PIB ou d’emploi.

Comprendre les mécanismes économiques en jeu

Mais au-delà des débats sur les résultats quantifiés, peu de discussion portent sur
lesmécanismes économiques à l’œuvre.Pourquoi telle politiqueéconomiquegénère-
t-elle de l’emploi, et pas telle autre? Cette compréhension des mécanismes sous-
jacents me parait cruciale. Le modèle doit être un outil d’aide à la compréhension.
Il doit permettre de répondre à la question du combien, mais aussi et surtout à
celle du pourquoi. Cette discussion est essentielle pour distinguer les résultats ro-
bustes des artefacts qui proviennent purement d’un jeu d’hypothèses particulier et
contestable. Les hypothèses sur les opportunités à l’export, l’impact sur la compéti-
tivité, la représentation dumarché du travail ou encore la façon dont sont financés
les investissements sont souvent peu discutées.

Par ailleurs, la questiondes investissements est relativement peu abordéedans la
littérature. La majorité des travaux macroéconomiques s’intéressent aux impacts
d’une taxe. Mais si la tarification du carbone fait couler beaucoup d’encre (avec
notamment l’EU ETS en Europe), on observe également un grand besoin d’in-
vestissement dans les infrastructures bas-carbone. Sortir du tout-pétrole dans les
transports, isoler les bâtiments, installer des énergies renouvelables : renouveler
les infrastructures nécessite un investissement initial important, et la taxe n’est pas
l’unique, ni même nécessairement le meilleur moyen d’y parvenir. Les investisse-
ments sont un levier essentiel de la transformation de nos systèmes économiques.
D’ailleurs, le programme du nouveau Président de la République, Emmanuel Ma-
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cron, fait de sonpland’investissement public le«bras armé»de la transition éner-
gétique et écologique (Zaouati et Perrissin Fabert, 2017).

J’ai donc choisi d’étudier l’impact des investissements sur l’emploi. Plus précisé-
ment, j’ai décidé de me concentrer sur un type particulier de scénario : une réallo-
cation des investissements. L’idée est de travailler à budget constant. Cette option
peut être intéressante pour un décideur soumis à des contraintes de budget. Elle
présente également l’avantage de ne pas entrer dans les discussions délicates sur
le financement de ces investissements. Un résultat positif obtenu avec cette mé-
thode sera donc d’autant plus fort : s’il est possible créer plus d’emploi à niveau
de dépense égale tout en réduisant les émissions, cette politique parait une bonne
marche à suivre.

Méthodologie : les modèles d’équilibre général calculable

Dans cette analyse, jeme concentre sur deux types demodèles : lesmodèles d’équi-
libre général calculables (CGE) et les modèles Input-Output. Ces deux familles
sont en effet parmi les plus utilisées pour les analyses de l’impact sur l’emploi de la
transition énergétique.

Monobjectif est de faireunecomparaisonpas àpas, d’analyser l’impactde chaque
équation ou bloc d’équations. Par exemple, le marché du travail et le commerce
sont chacun modélisés par un bloc d’équations. L’idée est de pouvoir ainsi déter-
miner quelles équations sont déterminantes, puis de discuter leur pertinence.

Je commenceparmettre en évidence trois déterminants de la créationd’emplois
dans un modèle IO : le niveau des salaires, la part du travail dans la valeur ajoutée
et le taux d’importations. Ces éléments ont un côté intuitif qui fait écho au débat
public. Ils permettent en outre de faire le lien avec mon analyse sur le contenu en
emploi. Mais sont-ils confirmés dans un cadre d’équilibre général?

Pour tenter de répondre à cette question, je développe pour chaquemécanisme
un modèle simple d’équilibre général à deux secteurs, une maquette permettant la
comparaison avec le modèle IO. Ensuite, j’utilise un modèle CGE complet à 58
secteurs. Le modèle choisi est le plus standard possible : il s’inspire très largement
d’un modèle présenté dans un manuel de macroéconomie : le Textbook of Com-
putable General Equilibrium Modeling (Hosoe, Gasawa et Hashimoto, 2010). En
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outre, les équations du modèle sont publiées sur le site officiel de la communauté
de modélisateurs GAMS. Ce choix d’un modèle standard est fait pour que les ré-
sultats et lesmécanismesobservés soient les plus compréhensibles et les plus trans-
parents possibles. Le but est d’éviter aumaximum l’aspect « boite noire » souvent
reproché aux modèles macroéconomiques.

Enfin, j’étudie deux politiques de façon quantitative avec le modèle CGE com-
plet : l’installation de panneaux solaires et l’isolation thermique de bâtiments. La
compréhension des résultats chiffrés devra pouvoir s’appuyer sur l’analyse desmé-
canismes réalisée avec les modèles stylisés.

1.4 Plan de la thèse

Le plan de ma thèse s’articule autour de ces deux grands enjeux : le choix d’une
stratégie de long terme et la question de l’emploi. Il en résulte deux grandes parties
pouvant être lues de manière relativement autonome.

La première partie correspondant au chapitre 2. A travers le cas d’un secteur
électrique français et la question de la prolongation des centrales nucléaires, j’étu-
die les questions d’incertitude et d’inertie en appliquant la méthodologie RDM à
un modèle d’optimisation du parc électrique construit spécifiquement pour cette
question : FLORE. Après une introduction du contexte, j’insiste d’abord sur l’am-
plitude des incertitudes existantes. Je présente ensuite le modèle FLORE et la mé-
thodologie RDM. L’application conjointe des deux permet d’aboutir à des recom-
mandations concrètes pour la politique publique, en lien les débats actuels sur le
nombre de réacteurs à rénover. Je conclus en proposant de nouvelles stratégies
pour le déploiement des renouvelables, qui me paraissent meilleures que les scé-
narios de référence proposés pendant le Débat National sur la Transition Energé-
tique.

La seconde partie est composée des chapitres 3 et 4. J’y explore les impacts sur
l’emploi de la transition énergétique. La perspective est ici macroéconomique, et
non plus sectorielle commedans la partie précédente.Dans le chapitre 3, jem’inté-
resse plus particulièrement à la notionde contenu en emploi des différents secteurs
économiques. En croisant l’intensité en emploi et l’intensité en émissions deGES,
à l’aide d’uneméthode de type Input-Output, je donne une vision des secteurs qui
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semblent les plus favorables à une transition écologique et sociale. Je propose en-
suite uneméthode nouvelle pour décomposer le contenu en emploi, afin demieux
en saisir ses composantes et leur importance relative : taux d’importations, part
du travail dans la valeur ajoutée, niveau des salaires ou montant des taxes et sub-
ventions.Ma décompositionmontre que les taxes induisent un effet distorsif dans
cettemétrique, et permet de corriger cet effet. Elle aide en outre àmieux cerner les
effets à l’œuvre dans les modèles macro-économiques.

Je poursuis cette réflexion sur les causes et les mécanismes économiques prési-
dant à la création d’emploi dans le chapitre 4. J’étudie spécifiquement le cas d’une
réallocation de l’investissement, enmobilisant desmodèles de typeCGE et Input-
Output. Je montre que trois facteurs sont à la source d’une évolution de l’emploi :
le taux d’importations, la part du travail dans la valeur ajoutée et le niveau des sa-
laires. Cettemise en évidence dans les équations desmodèles fait donc le lien avec
la décomposition descriptive du chapitre précédent.Mais cette partiemet aussi en
évidence un effet plus ambigu des importations : encourager les secteurs faible-
ment importateurs a des effets très positifs en Input-Output, et beaucoup moins
dans lesmodèlesCGE. Enfin, je réalise l’évaluation quantitative de deux politiques
publiques : investir dans l’isolation des bâtiments et les panneaux solaires PV pri-
vés. Jemontre que dans ces deux cas, l’impact sur l’emploi est positif grâce à la forte
part de travail dans la valeur ajoutée et le faible niveau des salaires, et que ce résultat
est robuste à travers les deux familles de modèles.

Pour finir, je présente les conclusions de ma thèse dans le chapitre 5. Je replace
mes résultats dans une perspective plus large, avant d’ouvrir des pistes sur les pos-
sibles améliorations et recherches futures.
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2
TheFrench nuclear bet

2.1 Introduction

The first oil shock provoked the engagement of France in an unprecedented nu-
clear program, which would make it up to now the country with the highest share
of nuclear in its power mix. The first Contract Program was launched in 1969.
A batch of six reactors of 900 MWe was ordered (the CP0 batch) and their con-
struction started in 1971. But the 1973 oil embargo triggered a more ambitious
nuclear program. In early 1974, 18 identical reactors of 900 MWe were ordered
(CP1 batch). They were followed in late 1975 by 18 new reactors: 10 reactors
of 900 MWe (CP2 batch) and 8 of 1300 MWe (CP4 batch). 12 additional reac-
tors of 1300 MWe were ordered in 1980 (P’4 batch). Finally, in 1984, 4 reactors
of 1450 to 1500MWe (N4 batch) concluded this nuclear policy (Boccard, 2014).
Thesemassive orders have shaped power production in France ever since. In 2015,
these nuclear plants produced 78% of the country’s electricity. Along with a 12%
of hydropower production, it leaves only around10% for all other sources of power
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(RTE, 2014).

But these power plants are now reaching the end of their lifetime. The reactors
were initially designed to last for 32 years at nominal power and 40 years at 80% of
their nominal power (Charpin, Dessus, and Jestin-fleury, 2000, p. 31). In practice,
the 40-year threshold is used by the national authority on nuclear safety, the ASN.
These reactors are now reaching this 40-year limit. The first ones will be the two
reactors in Fessenheim, which will turn 40 years old in 2017.

The lifetime of these nuclear plants can be extended if retrofit works are under-
taken. A new report by the French ’Cour des Comptes’¹ estimated ate100 billion
the cost of retrofitting the plants up to 2030 (Cour des Comptes, 2016). Should
all plants be retrofitted? And more generally, what is the future of nuclear energy
in France? These questions are now at the heart of public debate. The diversity
of opinions on this matter was highlighted by the French National Debate on En-
ergy Transition in 2012. The views on the future of nuclear generation in France
ranged from a fully maintained nuclear share, to partial retrofit strategies, to a full
and early phase-out (Arditi et al., 2013).

France is now at a crossroad. The economics of this decision crucially depend
on the cost of nuclear, both new and retrofitted; but these are subject to significant
uncertainty. A combination of recent setbacks in the nuclear industry has raised
some doubt about the future cost and safety of this technology. For new nuclear
reactors, the most famous example is the significant cost overrun of the EPR at
Flamanville (France). The project was initially estimated ate3 billion, but this es-
timate has increased progressively up toe10.5 billion in 2015 (Garric and Bezat,
2015), and there are still concerns about the safety of its vessel (Le Hir, 2015).
For retrofitted nuclear, the estimationmay also be under-estimated, as unexpected
delays often occur in such megaprojects (Kahneman, 2012). For example, in the
plant of Paluel, one of the stream generator – a tower of 456 tonnes and 22meters
high – fell during the replacement operation onMarch 31, 2016, shaking the entire
building. Safety inspections will be needed before the plant can start again (Au-
torité de Sûreté du Nucléaire, 2016). Other safety concerns about current vessels
have also led to stopping nuclear reactors in winter, threatening security of supply

¹TheCourt of Auditors (in French Cour des Comptes) is a quasi-judicial body of the French
government charged with conducting financial and legislative audits of most public institutions
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(De Monicault, 2016).

Other uncertainties must also be accounted for, in particular those concerning
the level of demand and CO₂ price. The level of demand can be affected by eco-
nomic growth or downturn, by energy efficiency and the development of newuses
like electric cars. CO₂ price can impact the relative competitiveness of gas and
coal, but also renewables backed up by gas. This CO₂ price depends on political
will, which is difficult to anticipate.

Given these uncertainties, what are the policy options available, and what are
their risks and benefits? The current debates suggest that there is no silver bullet,
no single optimum strategy for all plausible values. Thus, we aim to find a robust
strategy, i.e. a strategy that ”performs relatively well –compared to alternatives–
across a wide range of plausible futures” (Robert J Lempert et al., 2006). To do
so, we build a cost-minimizing optimization model of the French power sector,
FLORE, andwecombine itwith the frameworkofRobustDecisionMaking (Robert
J Lempert et al., 2006), in a way similar to Nahmmacher et al. (2016). This RDM
framework combines scenario-based planning with statistical analysis, in order to
identify robust strategies, vulnerabilities and trade-offs. We apply it to the results
of nearly 3,000 runs made with the FLORE model. Our paper aims to provide
insight for the current debate in France concerning the retrofit of existing nuclear
plants. More generally, it also explores the importance of uncertainties related to
nuclear energy in power systemplanning, and could thus contribute to the debates
in other European countries, in particular Germany and Switzerland.

In section 2.2, we examine in detail the ranges of uncertainty. These ranges will
be used for the parameters of our model FLORE, which is introduced in section
2.3. We present the RDM framework in section 2.4 and apply it in section 2.5 to
identify robust strategies. Finally, we compare our results to the French official
scenarios in section 2.6. Section 2.7 outlines the conclusions.
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2.2 The uncertainty ranges in the literature

2.2.1 Overview

Various elements stretch the range of plausible future costs for both retrofitted and
new nuclear.

On one hand, the recent literature and events about nuclear costs presents ar-
guments supporting the idea of increasing costs in the future:

Increased regulatory pressure on safety Increased regulatory pressure can in-
crease costs (Cooper, 2011). In particular, the Fukushima accident has led
the French nuclear regulator, the ASN, to impose new safety measures.

Recent and unexpected cost surge : theEPRtechnology inFlamanville (France)
has been delayed several times, and its cost tripled. The EPR in Olkiluoto
(Finland) is also facing several difficulties. This is raising doubts about the
abilityofEDFtobuildpowerplantsof theEPRtechnology. As to retrofitting
the historic power plants, the incident in the Paluel nuclear plant showed
that unidentified risks can be expected as well;

High contract price for nuclear In theUK,EDFsignedacontract at 92.5£/MWh
(127e/MWhat 2015 exchange rate of Eurostat²) and indexedon inflation,
which means the nominal price will be higher when the plant starts to pro-
duce. The exact costs of the French EPR are difficult to assess as they are
not publicly displayed. Thismarket price is thus an important clue as to the
cost of this technology.

Unexpected stops The discovery of anomalies has led to reinforced controls. As
a consequence, in October 2016, 12 reactors out of 58 were stopped to
check the resistance of their steam generators (De Monicault, 2016). This
lead to concerns about the security of supply and the future load factor of
these plants, which is a key parameter of their value (International Energy
Agency and Nuclear Energy Agency, 2015).

²http://ec.europa.eu/eurostat/web/exchange-rates/data/main-tables
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Risks and insurance costs The Fukushima accident prompted a renewed inter-
est on the question of insurance costs from the French court of audit (Cour
des Comptes, 2012). This insurance should match the criticality of nu-
clear, i.e. the probability of an accident multiplied by severity of the conse-
quences. Up to now, the French nuclear operator EDF has benefited from a
limited liability. But both probability and damage costs are difficult to esti-
mate. To give an idea of these uncertainties, Boccard (2014) estimates this
insurance cost at 9.6e/MWh, while Lévèque (2015) provides an expected
cost below 1e/MWh.

Decommissioning and wastemanagement No decommissioning has been fin-
ished yet, so the total cost is difficult to estimate. The first nuclear instal-
lation to be decommissioned in France, Brennilis, saw its cost multiplied
by twenty compared to initial estimates. And in a novel report, a commis-
sion of the French Parliament reckons that the cost of dismantling might
be underestimated in France (Aubert and Romagnan, 2017). As to waste
management, a project called Cigeo is planned to store highly radioactive
long-lived wastes. Its cost was estimated at between 15,9 and 55 billion eu-
ros in 2002 by the national radioactive wastemanagement agency, ANDRA
(Cour des Comptes, 2012, p. 142).

On the other hand, constructing several reactors of the same type can lead to
learning-by-doing in the construction process. Standardization reduces lead times
and thus reduces the cost of this technology. The size of reactors is also positively
correlated with cost (Escobar Rangel and Francois Lévêque, 2015), so a standard-
ized approachwith smaller reactors could thus stop or even reversewhat (Grubler,
2010) called ”negative learning-by-doings”.

These elements should encourage carefulness when assessing the future costs
of nuclear. They entail that a wide range of costs can be considered as plausible, in
the sense that they cannot be immediately dismissed since some elements support
them. In the next sections, we examine what could be the future cost of retrofitted
and new nuclear, based on the current literature.
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2.2.2 Cost of retrofitted nuclear plants

Historical costs

The cost of the French nuclear reactors has been the focus of a few papers. The
first official report on the historic French nuclear program was made by Charpin,
Dessus, and Jestin-fleury (2000). It was later analyzed byGrubler (2010), who ev-
idenced cost escalation in time, which he coined as ”negative learning-by-doing”.
After the Fukushima accident, the French court of audits undertook a comprehen-
sive analysis of the costs and safety ofFrenchnuclear reactors. Basedon this report,
Boccard (2014) revealed larger than expected operation costs for French reactors:
188e/kW/year, or 28.5e/MWhwith thehistorical load factor. This value is a key
determinant of the cost of retrofitted nuclear, since fixed capital costs are already
amortized to a large extent. And this estimate is much higher than the value sug-
gested by International EnergyAgency andNuclear EnergyAgency (2015) at 13,3
e/MWh. Using the same report, Escobar Rangel and Francois Lévêque (2015)
also noticed a cost escalation, but revealed a learning curve within technologies of
the same type and size.

Costs of retrofitting

These old reactors now reach the end of their planned lifetime, initially intended
to be 40 years³. These lifetimes can be extended, but only if some upgrade work
is performed. A new report published by the French court of audit (Cour des
Comptes, 2016) provides the costs estimated by EDF⁴ to retrofit its nuclear fleet
and bring safety up to post-Fukushima standards. According to EDF, an invest-
ment ofe100B is required by 2030: 74.73 in CAPEX and 25.16 in OPEX (Cour
des Comptes, 2016). Between 2014 and 2030, 53.2GWwill reach 40 years, yield-
ing an average additional cost of 1,404e/kW.

In addition to these overnight capacity costs, the cost per unit of energy pro-
duced is influenced by capital cost, load factor and lifetime.

Financial costs are highly dependent on the rate at which capital is borrowed. In

³In France, the lifetime is measured with a count start at their first nuclear reaction. In the
US, lifetime is counted from the first layer of concrete.

⁴Electricité de France, the main operator of the nuclear fleet in France.
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France, E.Quinet (2013) recommends touse a rate of 4.5% for public investments.
The IEA uses a rate of 5%, which we use for our best-case scenario, to account for
financial costs. Weuse a rate of 10% for ourworst-case scenario, followingBoccard
(2014).

For the load factor,weuse abest casebasedon theestimatesbyCourdesComptes
(2016, p. 116), which shows that the availability of French nuclear plants has been
up to 83.5% since 2005. In 2012, the load factor was down to 73%, but consider-
ing the recent difficulties faced by French reactors, we use a load factor of 70% as
a worst case.

As to lifetime, we suppose that the investment of e100B will enable the plant
to run for 20more years. This is currently the implicit assumption of EDF (Aubert
and Romagnan, 2017, p. 13), but there is significant uncertainty around this hy-
pothesis. In France, nuclear plants are given license by periods of ten years. The
French Authority of Nuclear Safety (ASN) seems willing to provide licenses for
a ten year extension; but there is no certainty that it will give a second approval,
ten years later, to go beyond fifty years of operation. It may decide to close some
plants, or ask for additional investment at that time. However, the magnitude of
the investment indicates that EDF is confident it will be able to run for twenty
more years without incurring large additional costs. Thus, this is our best-case hy-
pothesis. We consider a worst case in which lifetime extension will be granted for
ten years only.

Cost of a nuclear accident

The Fukushima accident has prompted a renewed interest on the question of in-
surance costs. The insurance cost should match the criticality of nuclear, i.e. the
probability of an accident multiplied by severity of the consequences. However,
both the probability of an accident and damage costs are difficult to estimate.

Damage costs depend on several assumptions about indirect effects, as well as
on monetizing nature and human lives (Gadrey and Lalucq, 2016). Thus, an ir-
reducible uncertainty remains here. To give an idea of these uncertainties, the In-
stitute for Radiological Protection and Nuclear Safety (IRSN) estimated the cost
of a ”controlled” release of radioactive material between 70 and 600 billion euros
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(Cour des Comptes, 2012). To give another reference, the Fukushima accident
has been estimated at 160 billion euros by Munich Re (2013).

To assess the probability of a nuclear accident, two approaches coexist. The first
one is the Probabilistic Risk Assessment (PRA). It consists in a technical bottom-
up approach, which compounds the probabilities of failures which could lead to
a core meltdown. This measure is used by regulators in the US (Kadak and Mat-
suo, 2007). Depending on regulators, this PRA varies from 10-⁴ to 10-⁶ per year
and per reactor (Ha-Duong and Journé, 2014). In France, the probability of an
accident which would release a significant amount of radioactivity in the atmo-
sphere is estimated at 10-⁶ for current plants, and 10-⁸ for the EPR reactor (Cour
des Comptes, 2012). However, some uncertainty remains within the information
that is not fully captured by this type of analysis, as suggested by the examples of
Three Mile Island, Chernobyl and Fukushima. A wide discrepancy is observed
at first glance between the expected number given by the PRA estimate and the
number of observed nuclear accidents worldwide (Ha-Duong and Journé, 2014).

Thisdiscrepancyhasmotivated another approach, basedon the statistical analy-
sis of past historical accidents. In particular, the Fukushima accident has prompted
a renewal of research based on empirical estimates. Escobar Rangel and François
Lévêque (2014) recall that most of the accidents occurred at the early stage of nu-
clear power plants. Continuous safety improvements might have improved secu-
rity and brought it closer to PRA estimates. They also argue that the Fukushima
accident has revealed the risks associated with extreme natural events and regula-
tory capture, thus opening the door for further improvements.

However, this second approach suffers from two short-comings. The first one
is the low number of occurrences. Only two events are classified in the category of
major accident, i.e. a level 7 on the INES scale - the INES scale, introduced by the
International Nuclear Energy Agency, ranges nuclear events from 1 (anomaly) to
7 (major accident). Such a small sample hinders robust statistical analysis. Most
studies thus estimate the probability of a larger pool of events by including events
lower on the INES scale, but the gain in estimation accuracy comes at the cost
of a change in the meaning of the results (Escobar Rangel and François Lévêque,
2014). What is measured is not only the probability of major accidents occurring,
but it also includes the probability of less dramatic events. The second shortcom-
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ing comes from the use of past, historical data. This does not enable to account for
the potentially increased risks due to aging power plants, nor for the tense political
situation with fears of terrorist attacks. This uncertainty can drastically change the
cost of insurance. If we estimate the cost of insurance should match the criticality
of nuclear, and if we assume the cost of a major nuclear accident to be 100 billion
euros, as recommended by Cour des Comptes (2012), then a probability of acci-
dent between 10-⁷ and 10-⁶ makes the insurance cost vary from 1.4 e/MWh to
14.2e/MWh, as shown in table 2.1. And that range of probabilities is in line with
the requirement from the regulator for a core meltdown.

Table 2.1 – Estimated nuclear insurance costs for a damage cost of 100 billion euros.

Estimated probability of an accident Insurance cost
(per MW per annum) (euro/MWh)

10−8 0.14
10−7 1.43
10−6 14.27
10−5 142.69

The point behind these figures is that the cost of insurance cannot be dismissed
once and for all. Expectations of security improvements can explain an almost
negligible value for nuclear insurance, while a more conservative view can lead to
significantly higher estimates, up to 14e/MWh.

Decommissioning and waste management costs

A novel report by the French Parliament provides several clues as to the uncer-
tainty surroundingdecommissioning costs. Brennilis, an experimental reactorbuilt
in 1962, marks the first decommissioning of a nuclear power station in France. Al-
though not achieved yet, the cost of decommissioning is currently estimated to
be 482 million euros, around twenty times its initial estimate (Aubert and Ro-
magnan, 2017). This evolution leads to be cautious with the current cost assess-
ments of other nuclear installations. Even the technical feasibility of decommis-
sioning is not granted yet. This is illustrated by the decision of EDF to postpone to
2100 the decommissioning of several experimental nuclear installations in order
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to have the time to develop new technologies for a safe decommissioning (Aubert
and Romagnan, 2017). Finally, there is a large divergence between the estimates
of European operators. The accounting provision is generally between 900 and
1.3 billion euros per reactor, EDF’s provision is only 350million euros per reactor
(Aubert andRomagnan, 2017). The argument of standardization is used to justify
this lower cost estimate. But due to the significant difference with other European
operators, we also consider a worst-case scenario in which a doubling of current
costs and provisions cannot be excluded.

As to waste management, a facility called Cigeo is planned to be built to serve
as a repository for highly radioactive long-lived wastes. The cost of this project
was estimated at between 15,9 and 55 billion euros in 2002 by the national ra-
dioactive wastemanagement agency, ANDRA(Cour des Comptes, 2012, p. 142).
Since these costs will be incurred in a distant future, valuing this nuclear liability
depends on the choice of a discount rate. Taylor (2008) estimates a risk-free rate
shouldbeused. InFrance, thediscount rate is fixedby the applicationdecree2007-
243 of 23 February 2007 relative to ensuring the financing of nuclear accounting
charges⁵. The nominal rate must be lower than a four-year moving average of gov-
ernment bonds of constantmaturity at 30 years, plus a hundred base points (Cour
des Comptes, 2014, p. 110). This rate is subject to market fluctuations, which im-
pacts the amount of accounting provisions and thus the cost of nuclear. However,
an increase in the cost ofCigeo from16.5 to 36 billion euroswould only increment
generation costs by 1% (Cour des Comptes, 2012, p. 282). This small sensitivity
is due to the effect of discounting long-term costs. Given the uncertainty on costs
and discounted rate, we consider another doubling of cost as our worst-case sce-
nario.

In conclusion, decommissioningandwastemanagement costs addanother layer
of uncertainty to generation costs. However, their overall impact, without being
negligible, is mitigated by the discounting effects.

⁵décret 2007-243 du 23 février 2007 relatif à la sécurisation du financement des charges nu-
cléaires
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Summing up

Overall, there are at least eight sources of uncertainty for retrofitted reactors: the
overnight capital cost of retrofitting, the cost of borrowing, the future OPEX, the
lengthof lifetimeextension(10or20years), the future availability ofnuclearplants
and the costs of waste, decommissioning and insurance. Using the most recent
data available, detailed in tables 2.9 and 2.10, we compute that, in the best case,
the cost of retrofitted nuclearwould be 44e/MWh. But based on conservative as-
sumptions detailed in table 2.11 in appendix, various sources of uncertainty could
amount to an additional 51.5e/MWh. Plausible values for this technology thus
range from 44e/MWh to 95.5e/MWh.

Decommissioning x2

70% availability instead of 83.5%

Waste x2

+30% retrofit CAPEX

10% capital rate instead of 5%

Insurance

Extension for just 10 years

High OPEX
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Additional costs 
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Figure 2.1 – Plausible additional costs for retrofitted nuclear compared to a best case of
44e/MWh

2.2.3 Cost of new nuclear plants

In parallel to retrofitting its existing reactors, EDF has developed a new technol-
ogy: theEuropeanPressurizedReactor (EPR).However, thismodel has also faced
serious setbacks. The yet unfinished reactor developed in France saw its cost rising
frome3 billion toe10.5 billion. In Finland, the constructionwork for an EPR re-
actor started in 2005 with a connection initially scheduled in 2009, but has so far
been delayed until 2018. In theUK, the EPRhas been negotiated at 92.5 £/MWh.

As to the future of the EPR cost, a tentative cost is estimated by Boccard (2014)
between 76 and 117e/MWh, for a total cost ofe8.5 billion (before its upwards
adjustment to e10.5 billion) when including back-end and insurance costs (he
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estimates insurance costs at around 9.6e/MWh). The high end is in line with the
contract price of theHinkley point reactor. Awide spread is found in the literature,
from76e/MWh to120e/MWh. In addition, the cost of nuclear has been shown
to depend on safety pressure. For example, Cooper (2011) showed that theThree
Mile Island accident had a significant impact on cost escalation. Consequently,
any new incident could increase these current estimates. This creates additional
uncertainty on future nuclear costs. These significant uncertainties about future
costs led some to qualify the nuclear option as a ”bet” (Lévèque, 2013).

This wide range of nuclear cost is critical, as it encompasses the current levels
of feed-in tariffs for wind in France and its LCOE⁶ expected in 2050. In France, in
2014, onshore tariff was set between 55 and 82e/MWh for a lifetime of 20 years
(82e/MWh for the first ten years, and between 28 and 82e/MWh afterwards,
depending on wind conditions)⁷. Wind tariffs in neighboring Germany were set
at 59e/MWh in 2015: 89e/MWh during 5 years and 49.5e/MWh afterwards
(Bundestag, 2014).

Finally, it is important to note that new nuclear is expected to be costlier than
retrofitted plants. The general idea is that a brown field project (a retrofitted plant)
requires less investment than a greenfield project. Thus, we will focus on the cases
in which new nuclear is costlier than retrofitted nuclear.

2.2.4 Demand, CO2 price and renewable cost

There is some uncertainty on the demand level. This was highlighted during the
National Debate on Energy Transition in France, which led to four contrasted de-
mand scenario: SOB, EFF, DIV and DEC, in order of increasing demand (see fig-
ure 2.13 in appendix). Our reference scenario is in line with the DIV scenario, as
it is closest to current projections by the French transmission line operator, RTE.
It is roughly a scenario of flat demand. The most extreme scenarios were SOB, for
low demand, and DEC, for high demand. We use these as our low and high case
respectively, to account for all plausible values of demand.

⁶The Levelized Cost of Electricity, or LCOE, is an economic assessment of the average cost
of one unit of energy produced by a power-generated asset. It is equal to total discounted costs
divided by total discounted generation over the lifetime of the asset.

⁷Note that the wind developer must pay for connection to and upgrade of the distribution
network to access this FIT.
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For CO₂, we use the official price used in French public investments as defined
in A. Quinet, 2009. In the central scenario, this price goes up toe100 in 2030 to
e200 in 2050. In the short term, these prices are significantly higher than the price
of emission allowances on theEUETSmarket (which has stayedbelow10e/CO₂
on theEEXmarket in thepast year) and there is no reason to think that theEUETS
price might be higher, even with back-loading of some allowances and the current
proposals for aMarket StabilityReserve (MSR) (Lecuyer andQuirion, 2016). We
also consider a variant with low CO₂ price, in which we divide the official price
by a factor of 2. It thus attains 50 euros in 2030 and 100 euros in 2050. Such a
high price reflects the implicit view in all scenarios to phase-out coal and gas in the
long-term, in order to avoid an increase of CO₂ emissionswhichwould be in sharp
contradiction to the Paris Agreement. They could also represent the price floor for
CO₂ currently discussed in France.

All these uncertainties thus raise the question of the optimalmix. However, the
LCOEmetric does not account for ”integration costs” (Ueckerdt et al., 2013). Nu-
clear has the advantage of being a dispatchable power source, while wind and solar
PV are variable. As a consequence, their value decreases as their penetration rate
increases, although the magnitude of this decrease is specific to the power system
(Hirth, 2016a) and to the renewable technology characteristics (Hirth, Ueckerdt,
and Edenhofer, 2016). This phenomenon of value drop is sometimes called ”self-
cannibalization effect”. Using an optimization model of the entire power system
enables us to capture these integration costs. Indeed, since the model finds the
power system that satisfies demand at the least cost to society, wind or solar would
only be installed if they are competitive.

2.2.5 Related literature on power transition and nuclear

Many studies have analyzed a low-carbon transition in the power sector, at a na-
tional level (Henning andPalzer, 2015) or aEuropean level (Jägemann et al., 2013;
EuropeanCommission, 2012). Focusingmore specifically onnuclear, Bauer, Brecha,
and Luderer (2012) study the cost of early nuclear retirement at world level, and
show that the additional cost of enforcing a nuclear phase-out is an order of mag-
nitude lower that the total cost of a climate policy. But this result might not hold

55



true for France as the share of nuclear is much higher than the world average.

Pedro Linares and Conchado (2013) analyze the break-even overnight cost of
nuclear, using an optimization model of the Spanish power sector. They come up
with amediumestimateof 2,609e/kW, andconclude that the cost-competitiveness
of this technology is questionable given the cost estimates of new projects.

In France, the French Energy Agency, ADEME, produced a study of renewable
penetration in 2050 (ADEME, 2015). However, they do not study the path be-
tween today and2050: the powermixwas built ex nihilo (greenfield optimization)
in 2050 as an optimization with 2050 projected costs. Petitet (2016) study wind
penetration in France, but without modelling the potential of hydro optimization
to favour wind penetration, and consider only cases in which nuclear is cheaper
than wind - a debatable assumption, as we will show.

The uncertainties of power system planning have recently been emphasized by
Nahmmacher et al. (2016), who study unplanned shocks in power systems using
the same methodology as in this paper. But their study does not deal with unex-
pected costs of nuclear plants.

Our paper contributes to the literature on several points. The first andmain one
is to use a methodology of robust decision making to deal explicitly with the high
uncertainty onnuclear costs. The literature as awhole shows awideuncertainty on
nuclear costs. Rather than using specific – and controversial – values, we propose
a methodology to include this uncertainty in the decision-making process. This
is an improvement compared to the pure cost-minimization with sensitivity anal-
yses. In addition, we provide new estimates on the cost of nuclear retrofit based
on a novel report by the French government and, include a retrofit option in our
analysis, rather than focusing on new plants. We also provide a model to study
nuclear and renewables with around 12% hydro and optimized pumped storage,
while the literature has focused mainly on thermal power systems, and seldom on
power system with a high share of hydro (Hirth, 2016a; Pedro Linares and Con-
chado, 2013). Finally, we provide trajectories of nuclear for France, which is often
difficult to represent properly inmodels covering a larger regionbecauseof its large
nuclear fleet.

The next section introduces the model we use for our analysis.

56



2.3 Model description

The French power model FLORE (French Linear Optimization for Renewable Ex-
pansion) is an optimization model of investment and dispatch. It is based on rep-
resentative technologies, with a particular focus on nuclear and hydropowermod-
elling to reflect the specificities of the French power mix. All technologies are en-
dogenous for both investment and dispatch, except for hydro capacities. Exist-
ing nuclear plants may be retrofitted for 20 years when they reach 40 years old,
or they are decommissioned. Hydro resources from dams and pumping stations
are dispatched optimally. In addition, all capacities are jointly optimized over the
horizon, in order to provide a consistent trajectory of investments. France is rep-
resented as a single node. Hourly demand, net exports and CO₂ prices are exoge-
nous.

All the equations of the model are available for download at my professional
webpage: http://www2.centre-cired.fr/PERRIER-Quentin. In addition,
an interactiveonline versionof themodel canbe foundathttps://flore.shinyapps.
io/model/. Thisopenaccess to all equations anddata should ensure transparency
and reproducibility, as advocated by Pfenninger et al. (2017).

2.3.1 Generation technologies

Twelve generation technologies are modeled: two renewable energies (onshore
wind and solar PV), three fossil-based thermal technologies (coal plants, com-
bined cycle gas turbine, open cycle gas turbine), three nuclear technologies (his-
torical nuclear, retrofitted nuclear and new nuclear) and three hydro systems (run-
of-river, conventional dams for lakes and pumped storage). Investment in each
technology is a choice variable of themodel, except for hydropower and historical
nuclear, which are exogenous. Generation of each technology is a choice variable,
except for run-of-river production, which is exogenously based on historical data.

The capacity of run-of-river and conventional dams is supposed to be constant,
while the pumped hydro capacity is supposed to grow exogenously by 3.2 GW
by 2050, with a discharge time of 20 hours, as in ADEME (2013). Hydro stor-
age and dispatch is optimized by themodel, under water reservoir constraints and
pumping losses. Dams receive an amount of water to use optimally at each period.
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Pumped hydro can pump water (although there are losses in the process), store it
into a reservoir and release the water through turbines later on.

A particularity of the model is to represent explicitly the cost of extending the
lifetime of nuclear power plants. Nuclear plants normally close after 40 years, but
their lifetime can be extended to 60 years, if upgrade costs are paid for. For histor-
ical nuclear, wemodel a phase-out of the capacity of each power plant reaching 40
years. The same year it reaches 40 years, this capacity of a historical nuclear plant
is endogenously either extended for 20 years, or phased-out. Thus, each year, to-
tal investment in retrofitted plants is limited to the capacity of historical nuclear
reaching forty years.

HourlyVariableRenewableEnergy (VRE) generation is limited by specific gen-
eration profiles based on historical data for the year 2014. Dispatchable power
plants produce whenever the price is above their variable costs, unless they are
limited by their ramping constraints. At the end of its lifetime, each capacity is
decommissioned. Power generation required for heat generation in CHP (Com-
binedHeat andPower) plantswas on average 2%of consumption, andnever above
5% of consumption in France in 2014 (RTE, 2014), so we do not model it. The
remaining capacity can be optimized for power generation.

2.3.2 Model resolution

The model optimizes new capacities at a yearly step from 2014 to 2050. The dis-
patch of generation capacities is computed to meet demand for six representative
weeks at an hourly step. Each typical week represents the average demand of two
months of real data, through 168hours. For example, demandofMonday forweek
1 represents the average demand, on an hourly basis, of all theMondays in January
and February. This is similar to having 24*7=168 time slices in the TIMESmodel⁸
or in the LIMES-EU model⁹. Demand is exogenous and assumed to be perfectly
price inelastic at all times. Net export flows are given exogenously, based on his-
torical data. The various demand scenarios we study represent the initial demand
profile (domestic consumption plus exports) and change it homothetically, thus
without altering the shape of peak or base demands.

⁸http://iea-etsap.org/docs/TIMESDoc-Intro.pdf
⁹https://www.pik-potsdam.de/members/paulnah/limes-eu-documentation-2014.pdf
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Themodel covers France as a single region. Each typical week is associatedwith
i) awater inflow for run-of-river anddams, ii) an availability factor for conventional
generation technologies for each representative week, to account for maintenance
and iii) a production profile for renewable technologies (onshore wind and PV)
based on historical production.

2.3.3 Objective function

The objective of themodel is tominimize total system costs over the period 2014-
2050. The cost of each technology is annualized, both for O&M and capital costs.
Capital annuities represent the payment of the loan. In addition, using annuities
allows us to avoid a border effect in 2050: the annual costs are still well represented
at the end of the time horizon.

We use a 0% rate of pure time preference, in order to give the same weight to
the different years and generation up to 2050. This assumption is also made in the
EMMA model (Hirth, 2016b) used for example by Hirth, Ueckerdt, and Eden-
hofer (2016). Costs include investment costs, fixed O&M costs, variable costs
and costs due to ramping constraints. To account for financing cost (e.g. the cost
of borrowing), investment costs are annualized with a 5% interest rate, as in Jäge-
mann et al. (2013). Variable costs are determined by fuel costs, CO₂ price, plant
efficiency and total generation.

In section 2.2, we studied the range of plausible values for nuclear, highlighting
eight sources of uncertainty. Looking at these specific cost items was necessary
to understand the range of plausible costs for retrofitted nuclear, but we will not
detail each of these items in our model, as it would lead to too many possibilities
(and possibly overlapping ones). Instead, we will keep the OPEX fixed and make
the CAPEX vary to cover the uncertainty range. This simplified approach allows
a decision maker to use its own assumptions about each cost item, and use the
resulting cost in euro per MWh to interpret our results.

All assumptions regarding investment costs (table 2.4), fixedO&Mcosts (table
2.5), CO₂ price (table 2.6), fuel prices (table 2.7) and net efficiencies (table 2.8)
can be found in appendix 2.A.1.
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2.3.4 Scope and limitations

The objective function does not include grid costs explicitly. However, for wind,
the feed-in tariff we use includes grid connection costs, through the ’quote-part’
paid by the wind developer to the network operator ERDF. For nuclear plants,
they will be most likely built on sites with grids already built. (However, the size
of thenew reactors is significantly higher: 1.6GWagainst 0.9GWformanyFrench
reactors. Some upgrade works on the network might be necessary).

Demand is exogenous. In the long-term, it means there is no price-elasticity
of demand. However, we model four demand scenarios to account for demand
variability.

We do not model endogenous learning curves. As we model only France, it is
a reasonable assumption that worldwide learning curve will not be significantly
impacted. However, installing renewable could lead to learning at the industrial
level for the installation phase.

We do not include capacity credits, as is sometimes found in the literature. De-
mand is met at all times, but no reserve margin is installed. Adding this constraint
may lead to install some additional peaking unit, but is unlikely to affect the overall
power mix.

We model representative technologies for each type of plant (e.g. there is only
one representative gas plant) instead of having the detail of each plant. This hy-
pothesis does not allow to represent perfectly start-up costs and delays at the plant
level. For start-up delays, we resort to a proxy with a global ramping rate, but we
ignore start-up costs. However, this simplification greatly reduces computational
time in exchange for this accuracy loss. Palmintier (2014) examined such trade-
offs, and showed that using representative technologies provides errors around 2%
with 1500x speed-up compared to a fully detailed approach, called a Unit Com-
mitmentmodel. This choice of representative technologies implies that the invest-
ment in nuclear plants is continuous rather than constrained by steps of about 1
GW.To get an estimation of the number of new plants, we divide the total amount
of new capacity by the average capacity of a plant.

Weuseonlyone representative technology for all historical nuclearplants, based
on the relative standardization of the current fleet. This does not enable us to
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capture the residual heterogeneity in risks between reactors (Greenpeace, 2013).
But this risk difference would be difficult to quantify. The existing heterogeneity
should be kept in mind to decide which plants should be closed first, once a given
amount of capacity to decommission has been estimated by the model.

As to geographical resolution, we represent a single node and use average val-
ues. Simoes et al. (2017) shows that using a single node has a smoothing effect
on renewable production, while a more accurate spatial disaggregation leads to a
lower system value for both wind and solar. Representing more regions would be
more accurate, but also more computationally intensive. Also, in our model, the
share of renewable remains low up to 2040, when the decision to retrofit aremade.

More importantly, this model does not account for the short-term impacts of
renewable. Forecasting errors, balancing constraints and frequency regulation are
not represented here. Flexibility options which could keep improving up to 2050,
like demand response or storage technologies other than pumped hydro, are not
represented either. Renewable technologies stay similar to today’s, while there is
potential for improvements in order to better integrate with the power system -
e.g. with larger rotor for wind turbines (Hirth, Ueckerdt, and Edenhofer, 2016).
Finally, we consider only one average profile for onshore wind and no offshore
wind (but this technology was still costly at the time of creation of that model –
although costs have fallen rapidly since then (IRENA, 2017, p.14) – and data of
generation profile does not exist yet) which limits the potential benefit of spread-
ing generation over large geographic areas. France has three different wind con-
ditions, plus a large potential for offshore wind, but our assumptions do not take
fully into account that potential. This does not impact scenarios with low renew-
able penetration. For scenarios with high renewable penetration, including these
options could help increase the value of renewable energies.

2.4 Method: Presentation of the RDM framework

Knight (1921)made an important distinctionbetween risk anduncertainty. There
is a risk when change can happen, for example in the value of a parameter, but the
probability of any particular occurrence is measurable and known. When these
probabilities are not known, there is uncertainty.
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In the case of nuclear, the future costs are not known, and their probability of oc-
currence cannot bemeasured. The same holds true for demand levels, CO₂ prices
and renewable costs. We are dealing with a situation of uncertainty in the sense
of Knight. In such situations, the traditional approach of practitioners is to em-
ploy sensitivity analysis (Saltelli, Chan, and Scott, 2000). An optimum strategy is
determined for some estimated value of each parameter, and then tested against
other parameter values. If the optimum strategy is insensitive to the variations of
the uncertain parameters, then the strategy can be considered a robust optimum.

However, when no strategy is insensitive to parameter changes, it is not possi-
ble to conclude to a single optimum strategy or policy. On the contrary, several
optimal strategies coexist, each being contingent to the model specifications. In
other words, each optimum is linked to some specific future(s). For example, in
our case, it could be optimal to retrofit for some plausible costs of retrofit, but not
optimal for other plausible costs.

Having a multiplicity of optimal scenarios is not a practical tool for choosing
one strategy. A decision-makerwould be interested in a strategy that performswell
over a large panel of futures, i.e. a robust strategy, even if it means departing from
an optimal non-robust strategy. In our case of uncertainty, it means to determine
a robust scenario without assuming a distribution of probabilities. This concept
of robustness for power systems planning in face of uncertainty is not new (Burke
et al., 1988; Linares, 2002), but it has received a renewed interest with the increase
of computational power, and with the issue of climate change (Hallegatte, 2009).

In this paper, we use the Robust Decision Making framework developed by
Robert J Lempert et al. (2006) to study the future of nuclear in France under un-
certainty. This methodology was originally developed in the context of climate
change, but it has already been applied to power systems by Nahmmacher et al.
(2016) to study the robustness of the power system to unexpected shocks.

The RDM framework uses the notion of regret introduced by Savage (1950).
The regret of a strategy is defined as the difference between the performance of
that strategy in a future state of the world, compared to the performance of what
would be the best strategy in that same future state of the world. To formalize it,
the regret of a strategy s ∈ S in a future state of the world f ∈ F, is defined as:
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regret(s, f) = max
s′

{Performance(s′, f)} − Performance(s, f)

where s′ goes through all possible strategies S and F is the set of all plausible
future states. Performance is measured through an indicator, cost-minimization
in our case. The regret is then equivalent to the cost of error of a strategy, i.e. the
additional cost of the ex ante chosen strategy compared to the cost of what would
have been the best strategy. The regret indicator allows tomeasurewhen a strategy
performs better than another. In addition, regret has the property of preserving
the ranking which would result from any probability distribution. We can thus use
this indicator without inferring any probability of distribution ex ante, and apply
different probability distribution ex post.

The RDM method proceeds in several steps:

Look for one optimal strategy. Using cost-minimization and sensitivity analy-
ses, test whether one strategy can claim to be optimal for all plausible values
of parameters. If not, proceed to the other steps.

Determine the set of all plausible future statesF. This step aims at defining all
plausible model inputs or parameter specifications. By plausible, we mean
any value that cannot be excluded ex ante. The idea is to have a large set,
because a set too narrow could lead to define strategies which would end
up being vulnerable to some future states that were initially dismissed.

Define a set of strategies S. These strategieswillweanalyzed tofinda robust strat-
egy among them. In our case, it means to define different policies as to the
retrofit of nuclear plants. For example, a strategy could be to refurbish the
58 reactors; another policy, to refurbish every other reactor, and so on.

Identify an initial candidate strategy scandidate ∈ S. Acandidate strategy is required
for the next step. In our case, we compute the regret of each strategy in each
future state of theworld. Then, we select the strategywith the lowest upper-
quartile regret, as in Robert J Lempert et al. (2006) andNahmmacher et al.
(2016). Although this criteria is arbitrary at this point, final results should
not depend on the choice of this candidate strategy. If other strategies also
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have low upper-quartile regret, we consider them as alternative candidate
strategies and go through the following steps with each one of them, in or-
der to be sure that final results are invariant.

Identify the vulnerabilities of this strategy. This step is basedon statisticalmeth-
ods in order to determine one or several subsets of the future states of the
world Fi

vuln(scandidate) ∈ F, in which the candidate strategy scandidate does
not perform well, i.e. when its regret exceeds some threshold value. This
threshold of what is acceptable must be defined exogenously. For exam-
ple, Nahmmacher et al. (2016) use as a threshold the value of regret associ-
ated with the upper-quartile regret, and classify in Fi

vuln(scandidate) all future
states which lead to a regret above that threshold. By elimination, we can
also deduct the subset Frob(scandidate) = F −

∑
i Fi

vuln(scandidate) in which
the candidate strategy is robust.

Characterize trade-offs among strategies. For each subset Fi
vuln(scandidate) and

for Frob(scandidate), we rank all the strategies in terms of regret, and identify
the best strategy in terms of regret. Some strategies will have low regret in
one subset and a high regret in the other; others will have medium regrets.
It is then possible to highlight the few alternative strategies on that frontier
and show their trade-offs.

2.5 Results

2.5.1 Optimal trajectories

First, we study the optimal trajectories of nuclear in a cost-minimization frame-
work, to see if there is an optimum which proves stable to sensitivity analysis, for
all plausible values of uncertain parameters. In this part, we let the model choose
endogenously which plants should be retrofitted. Figure 2.2 provides a view of the
optimal share of nuclear, for various costs of retrofitted and new nuclear, and using
our reference values of demand, CO₂ price and renewable cost. This figure reveals
that there are four main optimum strategies for retrofitting. When retrofitted nu-
clear is equal to or below 60 e/MWh, all plants are retrofitted. At 70 e/MWh,
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most plants are retrofitted. At 80 e/MWh, around three quarters are retrofitted.
At 90e/MWh or above, a full and early phase-out occurs. In all our scenario, the
new nuclear does not appear in the power mix: it is not competitive given current
estimates. The corresponding power mixes can be found in appendix 2.A.2.

A lower demand lowers the optimal share of retrofit by around 10 points, while
a higher demand increases the optimal share for production costs of retrofitted nu-
clear equal to or greater than 70e/MWh. This is shown in the appendix figure 2.8,
which shows the sensitivity of the optimal nuclear share to the uncertain parame-
ters.

Figure 2.2 –Optimal nuclear share depending on retrofit and new nuclear costs

Fromfigure 2.2 and the sensitivity analysis on demand in figure 2.8, we can con-
clude that there is not a single optimum in the range of plausible values. On the
contrary, the optimal trajectory depends on several uncertain parameters, in par-
ticular the production cost of retrofitted nuclear and demand level. Hence, in this
case, the framework of cost-minimization and sensitivity analysis does not allow
to conclude to a single trajectory. Following our discussion in section 2.4, thismo-
tivates the use of the Robust Decision Making framework developed by Robert J
Lempert et al. (2006). We now apply it to find robust strategies, and to highlight
the potential trade-offs between various robust strategies.

2.5.2 Determine plausible future states

This first step derives from the litterature review in section 2.2. For retrofitted nu-
clear, we consider that plausible costs range from 40e/MWh to 90e/MWh, by
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step of 10e/MWh. Again, the idea is to encompass a broad initial range in order
not to miss any possible value, and the RDM analysis will later identify subsets
of costs to draw conclusions. As to new nuclear costs, we consider a range from
70e/MWh to 110e/MWh, by steps of 20e/MWh. Existing data suggests the
cost could be even higher, but since nuclear is not competitive at 110e/MWh or
above in our model, we stop the analysis at this value as it would not add any new
information. For demand, we consider three trajectories drawn from the national
debate on energy transition (DNTE): a low, amedium and a high trajectory. They
corresponding respectively to the SOB, DIV and DEC scenario, as shown in fig-
ure 2.13. Finally, we examine two CO₂ price trajectories: a high trajectory using
the official price trajectory from A. Quinet (2009), and a low trajectory in which
this price is divided by two. Multiplied by the 27 strategies presented in the next
section, these parameter ranges require to run the model 2,916 times.

These parameters were chosen to study the competitiveness of retrofitted and
new nuclear plants. What determines the power mix in our model is the relative
competitiveness of nuclear compared to gas and renewables. What matters is not
their absolute costs, but their relative costs. Studying a wide range of costs for
nuclear is equivalent to studying awide cost ratio fornuclear and renewables. Thus,
we choose not to include an additional uncertain input for renewable costs. By
doing so, we acknowledge that all results in terms of nuclear costs must be linked
to our cost assumptions about renewable power sources, and interpreted in terms
of cost ratios.

2.5.3 Define a set of strategies

The second step is to define trajectories of nuclear retrofit. The 58 reactors offer
2⁵⁸=2.9*1017 possibilities. As we aim to test each candidate strategy against multi-
ple values of uncertain parameters, this problem is too computationally intensive.
Thus, we simplify it by using a smaller sample of strategies. This sample should rep-
resent a variability in the number (or share) of retrofitted reactors, and a variability
in the time-dimension as it might be more interesting to retrofit at the beginning
(e.g. due higher renewable costs), or at the end (e.g. due to higher CO₂ price).

Inorder to account for the time-dimension,we split the reactors into threegroups,
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according to the end of their initial 40-year lifetime. The first group includes all re-
actors which will reach 40 years before 2021, which means the 14 oldest reactors.
The second group includes all reactors reaching 40 years between 2021 and 2025,
or 23 reactors. The last group includes the 21 remaining reactors. This split en-
ables to explore whether an early retrofit (or phase-out) should be preferred over
a late retrofit (or phase-out).

To account for the variability in the share of retrofit, we consider three possi-
bilities for each group: i) all reactors are retrofitted; ii) half of the reactors are
retrofitted (refurbishing every other reactor from oldest to newest in the group)
and iii) no reactor is retrofitted. We end up with 3³=27 different strategies. More
information on these 27 strategies can be found in appendix 2.A.2. Our aim will
be to find which of these strategies are robust, performing well in a wide range of
futures.

From a policy point of view, it is important to define now a strategy for the
medium-termandeven long-term, because investment in retrofittingmustbemade
months or years in advance. It can even be ten years in advance, as the decennial
stop related to themandatory safety check is a good opportunity to start a retrofit.
This implies that the future of the oldest nuclear plants, starting with Fessenheim,
must be decided soon. Proposing long-term robust strategies would contribute to
the current public debate in France about the decommissioning of this plant, and
about the amount of compensations toEDF if the plantwere to be closed by a pub-
lic decision. In the future, as new information becomes available regarding costs,
demand, CO₂ price or any other important parameter, the analysis should be run
again in an iterative and flexible process.

2.5.4 Identify candidate strategies

The following step is to choose a candidate strategy scandidate that performs well
across all futures. Our indicator of performance is the upper-quartile regret. This
upper-quartile regret is also the indicator used by Robert J Lempert et al. (2006)
and Nahmmacher et al. (2016) to pick a candidate strategy. The idea of this indi-
cator is to select a strategy that is not too far from the optimum in 75%of the cases,
i.e. that performs well in most cases – and we will explore the remaining 25% later
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by analyzing the vulnerabilities of our candidate strategy.

Using the costs resulting from our model runs, we compute for each strategy
s ∈ S its regret in each future state f ∈ F. Then we compute the upper-quartile
regret for each strategy s. The results are shown in figure 2.3. Each dot in the figure
shows the regret, in percent, for a strategy s indicated on the x-axis, and a future f.
The upper-quartile regret is represented by the larger dots. This figure shows that
strategy S9 is a good candidate strategy, as it has the lowest upper-quartile regret
(3.9%). S9 is a strategy in which no plant is retrofitted up to 2021 – which repre-
sents an early phase-out for 14 reactors – but then all other plants are retrofitted.

But figure 2.3 also shows that the strategies S18 and S24 are not far from S9 in
terms of regret : their upper-quartile regrets are 4.5% and 4.2% respectively. S24
is a strategy in which all reactors are retrofitted in the first and third period, but
only half of them in the second period. S18 is a strategy in which half the reactors
are retrofitted in the first period, and then all of them are retrofitted. In his paper,
Robert J Lempert et al. (2006) go on with the RDM analysis considering just one
candidate strategy, stating that the final results are not sensitive to the choice of the
initial candidate strategy. However, given how close S9, S18 and S24 are in terms
of upper-quartile regret, we will perform the rest of the analysis using these three
strategies as candidates, in order to make sure our results are not sensitive to the
choice of the candidate strategy (S9 is our main candidate strategy, for which will
display the figures in the paper, but similar figures for S18 and S24will be available
in the appendix).

2.5.5 Identify vulnerabilities

To identify the vulnerabilities of the candidate strategies, we use the Patient Rule
InductionMethod (PRIM), originally developed by Friedman and Fisher (1999).
This PRIMalgorithmhelps identify subsets of parameters inwhich our target indi-
cator (regret) is above a defined threshold. Documentation on PRIM’s operation
can be found in Bryant and Robert J. Lempert (2010). We use a public version of
the PRIMalgorithm implemented in Python in the package called ”prim” (Hadka,
2016).

A regret threshold must be defined to use this PRIM analysis. The ordered dis-
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Figure 2.3 –Regret of 27 strategies over 108 plausible states of future.
The larger dots indicate the upper-quartile regret of each strategy.

tribution of regret shows that regret increases strongly above the threshold 5% for
each candidate strategy S9, S18 and S24 (cf. figure 2.9). This value of 5% corre-
sponds to the 80th centile for S18 and S24, and to the 83th centile for S9, which
is close to the upper-quartile regret threshold used by Nahmmacher et al. (2016).
Thus, we choose this value of 5% as a threshold.

The PRIM algorithm shows that, for strategy S9, the most common pattern as-
sociated with a regret above 5% is when retrofit cost is equal to or greater than 80
e/MWh in conjunction with a low demand level. These two conditions provide
a cluster of states of future Fvuln(S9) to which S9 is vulnerable. Since the states of
future in the PRIM-generated clusters do not play in favour of nuclear competi-
tiveness, we call them ”retrofit adverse” states. By opposition, we will call ”retrofit
friendly” states the remaining states in Frob(S9) = F− Fvuln(S9).

Applying PRIM to strategies S24 and S18 shows that the most common pat-
tern associated with a regret above 5% is the same for these two strategies: when
retrofit costs is equal to or greater than 80e/MWh in conjunctionwith a lowCO₂
price and a low tomedium demand level. This provides another cluster of ”retrofit
adverse” states.
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2.5.6 Characterize trade-offs among strategies

Identifying vulnerabilities enables us to characterize trade-offs between different
strategies. Figure 2.4 compares the upper-quartile regret values for each of the 27
strategies over the two subsets of future states yielded by the PRIM analysis of S9:
Fvuln(S9) and Frob(S9). (The figure with the clusters from S18 and S24 is similar
and shown in figure 2.10 in appendix). By switching from one strategy to another,
it is possible to lower the regret in one cluster of states, but at the expense of in-
creasing the regret in the other cluster of states. For example, switching from S1
to S10 reduces the regret in ”retrofit friendly” states, but increases the regret in
”retrofit adverse” states. A decision maker can use this figure to choose a strategy
that offers the trade-off he prefers.

From S1 in the upper-left corner to S18 in the bottom-right corner, there is a
continuum of available strategies. However, some strategies offer a better trade-
off than others. These strategies are labelled in black. From left to right in the
figure, these are S1, S12, S6, S9 and S18. They are all located onwhat can be called
a low-regret frontier. Some other interesting strategies (though not on the low-
regret frontier) are shown in light grey. S27 is important as it is the strategy of full
retrofit, a policy option often prompted in the public debate. It appears that this
strategy is far from the low-regret frontier. This is due to its vulnerability to a low
demand (see figure 2.11a in the appendix). In other words, retrofitting all existing
nuclear plants might lead to a costly overcapacity.

Evidencing this low-regret frontier is an important result, because it enables to
select only five strategies as potential robust candidates out of the 27 initial strate-
gies examined. This narrowed choice provides a simpler picture of our initial prob-
lem, showing only the strategies with interesting trade-offs.

Having identified the strategies located on the low-regret frontier, the choice of
a decision-maker will ultimately depend on his implicit probabilities that a retrofit
friendly state occurs. This is particularly true for nuclear, which is a controversial
source of power, and for which a vast array of costs is plausible. If the decision-
maker thinks the retrofit friendly cluster is not likely, he will choose to go for S1,
the full phase-out strategy; if, on the contrary, he believes the odds of a retrofit
friendly state are high, he will pick S18.
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Figure 2.4 –Regret for each strategy in each subset identified

We can simplify the low-regret frontier representation to highlight the most in-
teresting trade-offs between strategies. To that end, we compute the expected re-
gret of a strategy, depending on the relative odds of the two clusters. This is done
in figure 2.5 for the clusters from strategy S9. This figure shows that there are four
main options which can claim to be optimal, depending on the implicit probabili-
ties of the decisionmaker. The x-axis shows the odds of the ”retrofit adverse” states
versus the odds of the ”retrofit friendly” states. The y-axis shows the regret associ-
ated with each strategy and implicit odds. The target of a decision-maker is to pick
a strategy with the lowest regret. If he believes that a retrofit friendly state is un-
likely (odds below 1:1), he should pick strategy S1. On the contrary, if he believes
that a retrofit friendly” state is certain, he should pick strategy S18. If he believes
that a retrofit friendly state is more likely but not certain, he should pick strategy
S9. Finally, there is a case in which strategy S12 would be picked: if the decision
maker thinks the odds are very close to 1:1. If we use the PRIM-generated clusters
based on strategy S18 and S24, the results are similar, except that strategy S12 is
replaced with strategy S6. This is shown in figure 2.12 in the appendix.

The results shown in figure 2.5 do not try to settle the debate on nuclear. On
the contrary, they show that various strategies can be considered as optimal from
a cost-minimization perspective. This helps understand the coexistence of various
opinions. But they also provide a quantified framework which accounts for uncer-
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Figure 2.5 – Expected regret of low-regret strategies depending on the implicit
probabilities of a decision maker

tainty to support policy decision.

Currently, the cost of retrofitted nuclear is estimated at around 40e/MWh by
EDF. Although there is a lot of uncertainty about that figure, a cost of retrofitted
nuclear below 80 e/MWh seems likely today. Thus, strategies S9 and S18 seem
to be the best robust strategies given current cost estimates, in the sense that they
yield the lowest expected regret over a large range of the most plausible future
states.

S9 and S18 are close strategies: they are both based on a full retrofit after 2021.
The difference is that S18 include to retrofit 50% of the 14 oldest plants, while S9
plans to retrofit none. Both strategies yield the lowest regret in the most likely fu-
ture states, as shown in 2.4, providing a good hedge against higher than expected
cost of nuclear, low demand or low carbon price. Choosing between S9 and S18
will be a matter of implicit probability of the decision maker. S18 performs better
if the cost of retrofitted nuclear is below60e/MWh anddemand is flat or increas-
ing. But S9 performs better if demand is low, and it is less vulnerable to an increase
in retrofit costs in conjunctionwith a lowCO₂ price (cf. figure 2.11c in appendix).

In conclusion, we have evidenced that themost robust strategies imply an early-
phase out of 7 to 14 out of the 14 oldest reactors, given the current estimates of
cost, demand andCO₂ price. The intuition behind these results comes from a bal-
ance between risks and costs. On one hand, retrofitting all plants is a strategy vul-
nerable to lower demand or higher than expected costs of retrofit. On the other
hand, nuclear provides a low-carbon, dispatchable source of electricity. Higher
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share of renewables entails a drop in the value of their production, due to autocor-
relation and increasing flexibility burden for the system. This reduces their com-
petitiveness as their penetration rate increases. Our analysis has revealed two ro-
bust strategies in-between these two extremes, which imply closing 7 to 14 reac-
tors. We also highlighted their vulnerabilities, their alternatives, and the potential
trade-offs with other strategies. Our approach keeps the debate open, as we high-
light that other strategiesmight be considered cost-optimal for assumptions less in
line with the literature, but still plausible given the current uncertainty. The final
choice of a strategy will ultimately depend on the implicit probabilities perceived
by the decision-maker. We thus contribute to the debate on nuclear in France,
in particular with respect to the retrofit of the nuclear plants of Fessenheim and
Bugey, which will reach 40 years in 2017 and 2018 respectively.

2.6 Comparisonwith French official scenarios

2.6.1 Presentation of the official scenarios

From 2012 to 2015, France engaged in a National Debate on the Energy Transi-
tion (dnte), which finally led to a new ”Law on the Energy Transition for a Green
Growth”¹⁰. A discussion on the future of the energy mix brought together various
political stakeholders, as well as unions and NGOs. During the debate, the power
mix and the shareof nuclearwere apoint of particular focus, with adedicatedwork-
ing group. Eleven energy transition scenarios were created by the different parties
to promote their ownvisionof France’s energy landscape, and these scenarioswere
ultimately grouped into four representative scenarios.

These four scenarios represent the different views that existed in 2012, and they
have been structuring the French debate on nuclear ever since. The rationale of
each representative scenario is summarized in table 2.2, but more information can
be found in Arditi et al. (2013). Quantitatively, each scenario can be defined by
two criteria: demand level and nuclear share, as detailed in figure 2.13.

¹⁰Loi 2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte.
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Scenario
name

Scenario description Demand Nuclear Share

Sobriety
(SOB)

Astrong energy efficiency and sobriety
reduce power demand.
Nuclear and fossil fuels are phased out.

Strong decrease Full phase-out

Efficiency
(EFF)

Ambitious energy efficiency targets
and diversification of power sources

Slight decrease Decrease to
50% in 2030
and 25% in
2040

Diversification
(DIV)

Diversification of power sources Slight increase Decrease to
50% from 2030
onwards

Decarbonation
(DEC)

High power demand due to increase
electrification and high nuclear share

Strong increase Full retrofit

Table 2.2 –DNTE scenarios

2.6.2 Robust vs official scenarios

Based on these criteria of demand level and nuclear share, we can find which strat-
egy among the 27 studied in this paper would best represent each official scenario.
TheDEC scenario corresponds to a retrofit of all nuclear plants. TheSOB scenario
is a scenario of full phase-out. Thus, their equivalent strategies are S27 and S1 re-
spectively. But a methodology is required to determine the equivalent strategy of
the EFF and DIV scenarios. To that end, we combine the information on nuclear
share anddemand level in each scenario to deduct the annual nuclear power gener-
ation in 2020, 2030 and 2040. Generation is used as a proxy to estimate the num-
ber of retrofitted plants (it is a better proxy than nuclear share, as it accounts for
the differences in demand level between the four scenarios of the DNTE). Based
on the three years 2020, 2030 and 2040, we compute the distance between the nu-
clear production in each strategy and the nuclear production in theDNTE scenar-
ios. Distance D is defined here as the square root of the sum of squared difference
in nuclear production for each year:

D(strategy, DNTE scenario) =
√ ∑

y in 2020,2030,2040

(Prodystrategy − Prodyscenario DNTE)
2
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where Prody is the production in year y. With this methodology, the best matches
for theEFFandDIVscenarios areS13andS6 respectively. In addition, this distance-
based methodology gives respectively S1 and S27 as best estimates for the SOB
and DEC scenarios, as expected.

Nowthatwehave identifiedwhich strategymatches each scenarioof theDNTE,
we can build on our previous analysis. Figure 2.4 shows that the four DNTE sce-
narios (S1, S13, S6, S27) cover well the spectrum of possible trade-offs: S1 and
S27 are the two extreme points of full phase-out and full retrofit respectively. S13
and S6 provide more balanced intermediate points, with a retrofit share of 27%
and 63% respectively. Thus, the DNTE scenarios offer a representative panel of
the policy options available in terms of capacity decommissioned.

However, our RDM analysis has also revealed the shortcomings of the DNTE
scenarios and the contribution of our RDM analysis. First, we showed that the
full-retrofit option, DEC (S27), is not a low-regret option. This is due to its high
vulnerability to a decreasing demand. This is an important result because the full
retrofit is often presented as the cheapest policy option in the public debate. Sec-
ond, we explored 27 strategies instead of just four scenarios, and we highlighted
their trade-offs given implicit assumptions about the future cost of nuclear.

WithRDManalysis, we simplifiedamultidimensional problemtoa simple trade-
off between two possible clusters of future states. We show the trade-offs in terms
of implicit probabilities, providing a message more readable and easier to use by
decision makers: ”Please consider this future: the cost of retrofitted nuclear will
be equal to or higher than 80 e/MWh, demand will stall or decrease and CO₂
price will stay low. If you think this future is impossible, pick S18; if you consider
it unlikely, choose S9; if you deem it likely, pick S1”. Finally, we showed that two
strategies in particular, S9 and S18, are likely to provide the lowest regret – given
current cost estimates – over a large range of themost plausible future states. These
robust strategies consist in decommissioning 7 to 14 of the 14 oldest reactors, and
then retrofit all the remaining ones. These are two intermediate paths that were
missing in the four official scenarios. Thus, we have evidenced new robust strate-
gies. This could contribute to the public debate in France, and in other countries
where the decision to retrofit or decommission nuclear power plants is discussed.
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2.7 Conclusion

After the first oil shock, France launched the world’s largest nuclear program, or-
dering 36 reactors within two years, and 58 reactors in total. These reactors are
now reaching the end of their technological lifetime. But extending these lifetimes
requires an investment up toe100 billion by 2030. France is thus at a crossroads
and must define a new nuclear policy. The economics of this decision crucially
depend on several parameters, in particular the future costs of nuclear (including
decommissioning, waste and insurance), demand levels and the social cost of car-
bon, all of which are subject to significant uncertainty.

In face of all these uncertainties, we apply the framework of Robust Decision
Making (RDM)tofinda robust strategy indicatingwhichplants shouldbe retrofitted.

Based on nearly 3,000 runs, our analysis revealed two robust strategies, which
imply the early-phase out of between 7 and 14 of the 14 oldest reactors. We as-
sessed the vulnerabilities and alternatives of such a strategy, as well as the potential
trade-offs with other strategies. Our approach keeps the debate open: we high-
light that several options exist depending on the implicit probabilities of decision-
makers. But based on current estimates of costs, demand and carbon price, closing
the oldest 7 to 14 reactors seems to yield the lowest regret.

Our policy recommendation differs from the official French government sce-
narios which stem from the national debate. Our analysis has thus revealed new,
robust strategies. It provides a timely contribution to the debate on nuclear in
France, in particular with respect to the retrofit of the nuclear plants of Fessen-
heim, which will reach 40 years in 2017.

Our framework could be used iteratively in the future. Each time the decision to
retrofit a nuclear plant has to be made, the same analysis could be run. The advan-
tage would be to benefit from newer information on costs, the level of electricity
demand or the social cost of carbon. On the one hand, the continuous drop in cost
for several technologies such offshore wind, solar PV and batteries could impact
our results. On the other hand, once some nuclear plants have been retrofitted,
there will be more information on the cost of these operation, and maybe new
nuclear design will emerge to be more competitive. Eventually, as all these tech-
nological costs decrease, the willingness to pay in order to avoid the nuclear risks
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and long-lasting waste might become a key parameter for decision.
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2.A Appendix

2.A.1 Model documentation

Overview

TheFrenchpowermodelFLORE is adispatchand investmentmodel of theFrench
power mix. It is a partial equilibrium model of the wholesale electricity market,
which determines optimal investment and hourly generation.

FLORE minimizes total cost with respect to investment and production under
a set of constraints. The model is linear, deterministic, and solved in hourly time
step for each year, from 2014 to 2050.

Generation is modelled as twelve distinct technologies: three VRE with zero
marginal costs - onshore wind, offshore wind and solar, three fossil-based thermal
technologies - coal, combined cycle gas turbine (CCGT), open cycle gas turbine
(OCGT), three nuclear technologies (historical nuclear, retrofitted nuclear and
new nuclear), and three hydro systems - run-of-river, conventional dams (lakes)
and pumped storage. HourlyVREgeneration is limited by specific generation pro-
files. Dispatchable power plants producewhenever the price is above their variable
costs, and unless they are limited by their ramping constraints. Hydro storage and
dispatch is optimized by the model, under water reservoir constraints and pump-
ing losses. At the end its lifetime, each capacity is decommissioned.

A particularity of the model is to represent explicitly the cost of extending the
lifetime of nuclear power plants. Nuclear plants normally close after 40 years, but
their lifetime can be extended to 60 years, if upgrade costs are paid for.

Demand is exogenous and assumed to be perfectly price inelastic at all times.

FLORE is currently calibrated for France. Exports are given exogenously.

Total System Costs

The model minimizes total system costs C with respect to several constraints and
decision variables. Total system costs are the sum of fixed costs (representing the
sum of capital and fixedO&Mcosts), and variable costs, over all hours h, weeksw,
years y and generation technologies tec.
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Fixed costs are the product of the capacity installed CAPAtec,y for each technol-
ogy in year y, by its annualized capacity cost cinvtec plusfixedO&Mcosts cqfixtec . Variable
generation costs are the product of GENEtec,w,y,h, the generation from technology
tec in year y, week w and hour h, by variable generation costs cvartec .

C =
∑
tec,y

CAPAtec,y · (cinvtec + cqfixtec ) +
∑

tec,y,w,h

GENEtec,y,w,h · cvartec (2.1)

Throughout this model description, capital letters denote choice variable for the
model, while lowercase letters denote exogenous data.

Supply and demand

Power balance between supply and demand is the central constraint of the model.
Demand is the sum of national load d, pumping for pumped-storage hydro PUMP
and exports flow flows. Supply is the sum of generation over all technologies.

∀h, y
∑
tec

GENE(tec, h, y) ≥
∑
tec

LOAD(h, y) + PUMP(h, y) + flow(h, y)

In this framework, demand is perfectly price-inelastic. Cost minimization is
thus equivalent to welfare-maximization.

Generation is constrained by capacities installed and the load factor (also called
availability), for all technologies except wind, PV and run-of-river hydro, which
present a specific generation profile.

GENE(tec_noprof, y,w, h) ≤ CAPA(tec_noprof, y) ∗ loadfactor(tec_noprof)

For wind and PV, a generation profile is an additional constraint:

GENE(tec_res, y,w, h) ≤ CAPA(tec_res, y) ∗ res_profiles(h, tec_res)

For run-of-river hydro, generation is fixed exogenously for each week:

GENE(river, y,w, h) = river_flow(w)
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Investment is exogenous for historical nuclear and the threehydro technologies.
The capacity of historical nuclear technology is decreasing based on plant-level
data, with each plant capacity being phased-out when it reaches 40 years old. For
hydro, we assume constant capacities for run-of-river and lakes. Pumped-hydro
potential is expected to grow by 3.2GW by 2050, starting from 5 GW in 2014,
with a discharge time of 20 hours, as in ADEME (Visions ADEME 2030).

CAPAtec_ex,y = capaexoy,tec_ex

Thecapacityof all other technologies is determinedendogenouslyby themodel.
Capacity is installed when optimal, and then decommissioned when it reaches its
lifetime. The initial capacity, already installed in 2014, is supposed to be decom-
missioned linearly from 2014 onwards in a period of 40 years.

CAPAtec_end,y+1 = CAPAtec_end,y + INVEtec_end,y − DECO_tec_end, y

DECOtec_end,y = INVEtec_end,y−lifetime(tec_end) + (tec_datatec_end,′initcap′/40)$(ord(y) <= 40)

Power System Inflexibilities

Themodel includes ramp-upand ramp-downconstraints fornuclear andcoal power
plants, to represent the fact that generation cannot vary too quickly from one hour
to thenext. These constraints aremodelled as amaximumvariation rate: The ramp
up constraint is:

∀tec_ramp, y,w, h GENE(tec_ramp, y,w, h+1) ≤ GENE(tec_ramp; y;w; h)(̇1+ramp_rate)

The ramp-down constraint is:

∀tec_ramp, y,w, h GENE(tec_ramp, y,w, h+1) ≥ GENE(tec_ramp; y;w; h)(̇1−ramp_rate)

We take the value of 0.08 for coal and 0.05 for nuclear - for both ramp-up and
ramp-down, as in ADEME (2015).

85



Model limitation

Thismodelwas designed to represent theFrenchpower system from2014 to2050,
optimizing investment and dispatch over many assumptions on nuclear costs. As
such, it had to make several simplifying assumptions.

Thismodel does not provide a detailed representation of infra-hourly events. In
particular, ancillary services are not represented.

We do not model power plants at the plant level, but we rather use represen-
tative technologies. Thus, one limitation is the absence of constraints related to
unit commitment, such as start-up cost and delay, minimum load, and part-load
efficiency. However, this default is in part compensated for nuclear. We use real
data on age limit (or retirement), so themodel retrofits plants whose capacity is in
line with plant-level data. On the contrary, new nuclear will be installed continu-
ously, while in reality it composed of discrete power plants with a significant size
(1.3 GW for the EPR technology). For renewable, the representative technology
assumption is less of an issue as these technologies are modular, and very small
in size. The continuous approach is here a good assumption for costs. However,
this approach does not enable one to distinguish the different potentials within a
country, both for solar and wind.
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Model Calibration

The model is calibrated using capital cost, fixed O&M and variable O&M costs.
All payments are annualized with a 5% interest rate.

Table 2.3 –Main model parameters

parameter value unit

Rate of pure time preference 0 %
Financial interest rate 5 %

Table 2.4 – Investment costs (euros/kW)

Year onshore PV Coal CCGT TAC river lake pump

2014 1650 1560 1500 800 400 3000 2000 2000
2020 1572 1194 1500 800 400 3000 2000 2000
2030 1443 869 1500 800 400 3000 2000 2000
2040 1313 735 1500 800 400 3000 2000 2000
2050 1184 600 1500 800 400 3000 2000 2000

Table 2.5 – Fixed O&M costs (euro/MWh)

Year onshore PV Coal CCGT TAC river lake pump nuc_hist nuc_renov nuc_new

2014 35 25 30 20 15 60 60 20 188 188 100
2020 35 25 30 20 15 60 60 20 188 188 100
2030 35 25 30 20 15 60 60 20 188 188 100
2040 35 25 30 20 15 60 60 20 188 188 100
2050 35 25 30 20 15 60 60 20 188 188 100
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Table 2.6 –CO₂ price

Year CO₂ price

Low High
2014 21 42
2020 28 56
2030 50 100
2040 75 150
2050 100 200

Table 2.7 – Fuel prices

euro/MWh Coal Gas Uranium

2014 10,3 25,3 7,30

Table 2.8 – Efficiencies

Coal CCGT TAC

0,43 0,61 0,410
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2.A.2 Additional material

Plausible costs of retrofitted plants

Table 2.9 –Historical values of French nuclear plants in the literature, in the best case

Item Cost Unit Source

Historical OPEX (excluding fuel) 13.3 euro/MWh Boccard, 2014
Fuel 5.7 euro/MWh Cour des Comptes, 2014, p. 13
Waste 3.6 Cour des Comptes, 2014, p. 24
Decommissioning 1 Cour des Comptes, 2014, p. 24
Capital rate 5 %
Lifetime extension 20 years
availability 83.5 %

Table 2.10 –Retrofit costs according to EDF

Additional CAPEX 74730 million euros

Additional OPEX 25160 million euros
Capacity concerned 53200 MW

Table 2.11 – Sensitivity tests

CAPEX 30 %

Historical OPEX 27.5 euro/MWh
Capital rate 10 %
Lifetime extension 10 years
Availability 70 %
Waste x2
Decommissioning x2
Insurance 8.5 euro/MWh
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Strategies examined

Figure 2.6 –Nuclear capacity of existing plants, including retrofit, in the 27 strategies
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Thefirst period includes all reactors that reach 40 years before 2021, which rep-
resents 14 reactors. The second period includes all the reactors reaching 40 years
between 2021 and 2025, which represent 23 additional reactors. The final period
goes up to 2050 and represents the remaining 21 reactors.

Table 2.12 – Share of retrofitted nuclear plants in each period

Strategy Period1 Period2 Period3

S1 0% 0% 0%
S2 0% 0% 50%
S3 0% 0% 100%
S4 0% 50% 0%
S5 0% 50% 50%
S6 0% 50% 100%
S7 0% 100% 0%
S8 0% 100% 50%
S9 0% 100% 100%
S10 50% 0% 0%
S11 50% 0% 50%
S12 50% 0% 100%
S13 50% 50% 0%
S14 50% 50% 50%
S15 50% 50% 100%
S16 50% 100% 0%
S17 50% 100% 50%
S18 50% 100% 100%
S19 100% 0% 0%
S20 100% 0% 50%
S21 100% 0% 100%
S22 100% 50% 0%
S23 100% 50% 50%
S24 100% 50% 100%
S25 100% 100% 0%
S26 100% 100% 50%
S27 100% 100% 100%
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Optimum power mixes

(a)Optimum for retrofitted nuclear below or
equal to 40e/MWh

(b)Optimum for retrofitted nuclear around 70
e/MWh

(a)Optimum for retrofitted nuclear around 80
e/MWh

(b)Optimum for retrofitted nuclear around 90
e/MWh

Figure 2.7 –Optimum power mix for various nuclear retrofitting costs
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Figure 2.8 –Optimal nuclear shares and sensitivity analysis
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Analysis with PRIM
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Figure 2.9 –Ordered distribution of regret for the three candidate strategies S9, S24
and S18
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Figure 2.10 –Trade-offs and efficiency fontier using the PRIM-generated cluster from
strategy S9 and strategy S18 and S24
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Figure 2.11 –Regret of the full-retrofit strategy S9, S18 and S27
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Figure 2.12 –Optimal strategy depending on the implicit odds of the decision maker
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Comparison with official scenarios
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Figure 2.13 –Characteristics of the four official scenarios in the French national debate
Source: Arditi et al. (2013) and authors’ calculations
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3
La transition énergétique est-elle favorable

aux branches à fort contenu en emploi?
Une analyse input-output pour la France

3.1 Introduction

Dans la sphère académique, les politiques énergétiques, comme toutes les poli-
tiques sectorielles, sont principalement évaluées selon un critère coût-bénéfice ou
coût-efficacité, ou encore en fonction de leur impact estimé sur le PIB, vu comme
une approximation du bien-être économique. Leur impact sur l’emploi fait l’objet
de moins d’analyses, comme le montre une simple consultation de la base de don-
nées académiquesWeb of Science : une interrogation à l’aide de la combinaison de
mots-clés « energy AND (cost OR GDP OR welfare) » amène 96 549 résultats,
soit 21 fois plus qu’une interrogation sur« energyAND(employmentOR jobs)»
(4 593 résultats). Dans le débat public français, en revanche, l’impact sur l’emploi
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de ces politiques a une importance équivalente à celle des analyses en termes de
coût, de bien-être économique ou de PIB, comme le montre une interrogation de
la base de données d’articles de presse Factiva : les mots-clés « transition énergé-
tique AND(PIBOR coût) » renvoient 878 résultats, contre 895 pour « transition
énergétique AND (emploi OR chômage) »¹.

L’intérêt de prendre en compte l’emploi, plutôt que se focaliser sur le coût ou
le surplus du consommateur, est double. Politiquement, de nombreux choix sont
étudiés à l’aune de leur effet, réel ou supposé, sur l’emploi, donc une politique envi-
ronnementale mauvaise pour l’emploi risque de ne jamais voir le jour. Par ailleurs,
l’emploi présente une valeur au-delà du seul salaire (Clark, 2015) qui renforce l’im-
portance de cet indicateur.

Certes, les chercheurs en économie n’ont pas complètement négligé l’impact sur
l’emploi de ces politiques. En particulier, une partie (minoritaire) du débat théo-
rique sur le double dividende, initié parPearce (1991) etGoulder (1994)porte sur
l’emploi. Bosquet (2000), Chiroleu-Assouline (2001) et Patuelli, Nijkamp et Pels
(2005) proposent des revues de littérature. On peut noter l’absence de consensus
dans ces travaux, avec des résultats très divers selon les hypothèses retenues.

Avec l’essor des préoccupations liées aux changements climatiques, une atten-
tion nouvelle s’est portée sur la question des emplois liés à la transition énergé-
tique, et enparticulier aux énergies renouvelables.Denombreuses études technico-
économiques comparent différentes techniques de production d’énergie (et/ou
d’économie d’énergie). Plusieurs systèmes de mesure coexistent dans la littéra-
ture. Un premier est le nombre d’emploi par capacité installée, en kW. Cameron
et Zwaan (2015) passent en revue 70 études de ce type. Un autre système de me-
sure est le nombre d’emplois par énergie produite, en kWh. Wei, Patadia et Kam-
men (2010) synthétisent ces études pour les Etats-Unis. Cependant, ces deuxme-
sures présentent un biais en faveur des options techniques et organisationnelles
les plus coûteuses : si une option coûte dix fois plus cher qu’une autre pour ins-
taller un kW ou produire un kWh, il est très probable qu’elle crée plus d’emplois
par kW ou kWh, car la rémunération du travail represente environ deux tiers de la
valeur ajoutée (Cotis, 2009). Or, des agents économiques (ménages, entreprises,
administrations publiques…) vont nécessairement payer pour ce surcoût et vont

¹Interrogations effectuées le 23 septembre 2015
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par conséquent réduire d’autres consommations, d’où des destructions d’emplois
ignorées par ce ratio. Pour cette raison, dans la présente étude nous calculons le
ratio emplois par euro de demande finale.

Par ailleurs, plusieurs études menées à l’aide de modèles macroéconomiques
ont étudié l’effet sur le PIB mais aussi sur l’emploi de politiques climatiques, prin-
cipalement de taxes sur les émissions deCO₂.Onpeut citer notamment les travaux
de Lehr, Nitsch et al. (2008), Lehr, Lutz et al. (2012) ou encore EY (2015) pour
le compte de l’ADEME. En France, le modèle macroéconomique Three-ME, dé-
veloppé par l’ADEME et l’OFCE, a été utilisé pour quantifier le scénario « visions
énergétiques 2030-2050 » de l’ADEME. Il aboutit à +330 000 emplois en 2030 et
+825 000 en 2050, par rapport à un scénario tendanciel (ADEME, 2013). Ces tra-
vaux sont utiles, mais leurs résultats sont très dépendants de diverses hypothèses
qui, du fait de la complexité de ces modèles, sont peu compréhensibles hors de la
communauté des modélisateurs. Ainsi, deux modèles macroéconomiques ont été
utilisés pour évaluer le paquet « climat-énergie » de la Commission européenne :
E3ME, de Cambridge Econometrics, et GEM-E3, de la National Technical Uni-
versity of Athens. Les résultats du premier modèle en termes de PIB et d’emploi
sont beaucoup plus favorables, pour des raisons qu’il est difficile de saisir, au-delà
d’affirmations assez générales comme l’opposition entre le caractère néokeynésien
du premier et néoclassique du second (Bruyn et Warringa, 2014).

De nombreuses autres études portant sur l’emploi utilisent des modèles input-
output simples. On les retrouve dans des sujets aussi divers que les programmes
d’efficacité énergétique dans le bâtiment (Scott et al., 2008), la biodiversité (De
Beir et al., 2015), le chauffage par biomasse (Madlener et Koller, 2007), les biocar-
burants (Neuwahl et al., 2008) ou encore des études plus générales sur la transi-
tion énergétique (Quirion, 2013). Lesmécanismes à l’œuvre dans ces travaux sont
plus faciles à comprendre car c’est alors la différence de contenu en emploi (au sens
du ratio du nombre d’emplois par euro de demande finale) entre les branches en
progression et celles en régression qui détermine l’effet net sur l’emploi. Cepen-
dant, ces études n’expliquent pas l’origine des écarts de contenu en emploi entre
les branches : si un contenu en emploi plus élevé dans une branche provient, par
exemple, de salaires plus faibles ou de moins d’importations. Pourtant, la diffé-
rence est importante : dans un cas, il s’agit de relocaliser des emplois ; dans l’autre,
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de favoriser des créations d’emplois moins rémunérés.
Dans cet article, nous ne cherchons pas à calculer l’effet sur l’emploi d’un scé-

nario ou d’une politique de transition énergétique mais à estimer le contenu en
emploi et en gaz à effet de serre des différentes branches de l’économie française,
ainsi qu’à décomposer les écarts de contenu en emploi selon une série de facteurs
explicatifs.Cette approchedescriptive permet d’apporter un éclairage qualitatif sur
quelques substitutions interbranches impliquées par la transition énergétique. Par
« transition énergétique », dans tout l’article nous ne faisons pas référence à un
scénario particulier, mais à une évolution vers une sortie des énergies fossiles, né-
cessaire pour respecter l’objectif d’une division par quatre des émissions de gaz à
effet de serre en France d’ici 2050, objectif fixé dans la loi depuis 2005².

En termes de méthode, cet article se rapproche des études de balance en em-
ploi, quimobilisent également les outils d’analyse entrées-sorties afind’évaluer l’ef-
fet des échanges internationaux sur l’emploi. Ces analyses permettent une descrip-
tion fine distinguant les types de branches qui contribuent aux déséquilibres, les
catégories de travailleurs touchés, etc. (Guimbert, 2002). La même méthodolo-
gie est d’ailleurs appliquée pour étudier l’empreinte carbone de la demande finale,
afin de comptabiliser les émissions directes et indirectes (Xu et Dietzenbacher,
2014; Lenglart, Lesieur et Pasquier, 2010). Cette analyse est notamment appli-
quée à l’étude des échanges commerciaux (Dong et al., 2010).

Le même cadre comptable peut être appliqué de façon dynamique, pour voir
l’évolution du nombre d’emplois en faisant apparaitre les contributions des grands
facteurs explicatifs. Barlet, Blanchet et Cursson (2009) observent les contribu-
tions respectives de la productivité, de la demande intérieure, des importations et
des exportations. Cette dernière méthodologie est également de plus en plus uti-
lisée pour comprendre les évolutions des émissions de gaz à effet de serre (Martin
et Becuwe, 2014).

Notre approche s’inscrit à l’intersection de ces deux démarches. Nous utilisons
le même cadre comptable, et une décomposition proche de celle de Barlet, Blan-
chet etCursson (2009)mais nous nous inscrivons dans un cadre statique, à l’instar
des études de balance en emploi. L’originalité de notre article est de comparer le

²Loi de programme fixant les orientations de la politique énergétique (POPE) du 13 juillet
2005
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contenu en emploi de chaque branche à la moyenne de l’économie nationale et de
décomposer cet écart pour chacune des branches selon quelques facteurs explica-
tifs. Plutôt que d’observer l’évolution temporelle de chaque branche, nous com-
parons les branches à la moyenne de l’économie et, grâce à ce point de repère, les
unes par rapport aux autres.

De plus, nous calculons dans unmême cadre le contenu en emploi et le contenu
en émissions de gaz à effet de serre sur le territoire. Notre approche permet de
visualiser quelles branches permettent de créer de l’emploi en France tout en ré-
duisant les émissions pour respecter les engagements internationaux de la France;
mais elle n’indique pas les emplois créés hors de France, ni une empreinte carbone
incluant les émissions associées aux importations et aux exportations (Pasquier,
2012).

Laméthodeentrées-sorties s’appuie surquelqueshypothèsesbienconnues.Une
hypothèse d’homogénéité des produits d’une branche est nécessaire pour notre
décomposition du contenu en emploi et pour la description statique de l’écono-
mie. Etudier les effets d’une variation de la demande finale implique d’adopter
deux autres hypothèses : une hypothèse de rendements constants (la consomma-
tion additionnelle nemodifie pas le système productif et le progrès technique n’est
pas inclus) et une hypothèse que les effets induits autre que ceux capturés par la
matrice de Leontief sont négligeables (Freyssinet, Hollard et Romier, 1977). Ces
hypothèses doivent amener à être prudent sur l’interprétation des résultats, et im-
pliquent de ne considérer ni des variations trop importantes de la demande, ni un
horizon temporel trop lointain. Sous réserve de ces hypothèses supplémentaires,
notre approche descriptive pourra être utilisée de façon plus normative, dans le
but de guider l’action publique en donnant une idée des effets de premier ordre
liés à une réallocation de la demande finale.

Le plan retenu est le suivant : nous présentons la méthode et les données utili-
sées dans la partie 3.2, les résultats dans la partie 3.3, puis nous concluons.

101



3.2 Méthode et données

3.2.1 Données

Nousutilisons trois sourcesdedonnées, toutes publiées parEurostat et concernant
la France en 2010. Elles utilisent la nomenclature NACE rév. 2 en 64 branches.

• Premièrement, le tableau entrées-sorties (TES) pour la France, au niveau
de désagrégation A64, pour l’année 2010, à prix courant, préparé par l’Insee
et publié par Eurostat (code Eurostat naio_cp18_r2). Nous utilisons les ta-
bleaux fournis par Eurostat et non par l’INSEE pour trois raisons : la désa-
grégation est supérieure, avec 64 niveaux contre 38 pour les TES actuelle-
ment publiés par l’Insee (le TES à 118 branches n’est plus publié par l’Insee
depuis 2007); l’utilisation des données Eurostat permet d’appliquer à notre
analyse à tout pays européen ou à l’UE; et ce TES distingue les consom-
mations intermédiaires importées de celles produites en France, ce qui est
indispensable pour calculer le contenu en emploi. Nous utilisons le tableau
à prix courants car nous ne cherchons pas à étudier une évolution, mais la
structure de l’économie pour une année donnée.

• Deuxièmement, l’emploi en équivalent temps plein (ETP), code Eurostat
nama_nace64_e. Ces données fournissent le détail entre emploi salarié et
emploi non-salarié.

• Troisièmement, les comptesphysiquesd’émissions ventilés parbrancheéco-
nomique pour la France, préparés par leCitepa et le SOeS et diffusés par Eu-
rostat. Les gaz à effet de serre inclus sont ceux couverts par le Protocole de
Kyoto :CO₂,CH₄,N₂O,PFC,HFCetSF₆ (codeEurostat env_ac_ainah_r2).
Nous les agrégeons en tonnes équivalent-CO₂ en utilisant les potentiels de
réchauffement global utilisés par le protocole de Kyoto (21 pour le CH₄,
310 pour le N₂O).

Enfin, nous corrigeons leTES afind’inclure les revenus non-salariés du travail dans
les compensations. L’emploi non-salarié recouvre les employeurs, les personnes
établies à leur compte, lesmembresdes coopérativesdeproductionet les travailleurs
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familiaux non rémunérés. Nous utilisons les données d’Eurostat sur le nombre
d’ETPnon-salariés, et nous le traduisons en revenus salariés équivalents en suppo-
sant unmême revenu par ETP pour salariés et non-salariés. Nous le faisons afin de
tenir compte des nombreux travailleurs non-salariés, notamment dans la branche
agriculture.

3.2.2 Définition du contenu en emploi

Suivant en cela une longue tradition (Freyssinet, Hollard et Romier, 1977; Hus-
son, 1994), nous définissons le contenu en emploi comme le nombre d’emplois
(plus précisément d’ETP) localisés en France, nécessaires à la production générée
par un million d’euros de demande finale adressé à une branche donnée et pour
une année donnée. Ce nombre d’emplois comprend des emplois directs (c’est-à-
dire dans la branche à laquelle s’adresse cette demande finale) et indirects (dans les
branches en amont de cette dernière). Ainsi défini, le contenu en emploi corres-
pond au terme de multiplicateur d’emploi qui existe également dans la littérature
(Miller et Blair, 2009).

Nous choisissons donc de définir le contenu en ETP d’une branche i par :

cei =
Nombre d’ETP directs et indirects dus à l’activité de la branche i

Millions d’euros de demande finale adressée à la branche i
(3.1)

Cetteméthodeest préférable aux ratios emplois/chiffred’affaireouemplois/valeur
ajoutée : le premier présente un biais au détriment des branches utilisant une forte
proportiondeconsommations intermédiaires, doncd’emplois indirects, tandis que
le secondest imprécis car il nedistinguepasdeuxbranches ayant lemême ratio em-
plois/VA mais adressant leurs demandes de consommations intermédiaires à des
branches présentant elles-mêmes un contenu en emploi différent, donc générant
au total un nombre différent d’emplois.

3.2.3 Calcul du contenu en emploi

L’utilisation des tableaux entrées-sorties (TES) de la comptabilité nationale per-
met de calculer le contenu en emploi pour les différentes branches de l’économie,
en nous appuyant sur la méthode de Leontief (1986). Le point de départ de cette
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méthodologie est l’équilibre comptable entre ressources et emplois pour les pro-
duits de chaque branche, pour une année donnée. Les données permettent en
outre de distinguer un équilibre correspondant au territoire national (i.e. la part
intérieure), représenté dans l’équation 3.2, et un équilibre pour les importations,
dans l’équation 3.3 :

pdpdpd = CIdCIdCId · iii + dddddd (3.2)

mmm = CImCImCIm · iii + dmdmdm (3.3)

où l’exposant d fait référence à une part intérieure (ou domestique) et l’exposant
m à une part importée.pdpdpd indique la production intérieure,CIdCIdCId etCImCImCIm sont les ma-
trices des consommations intermédiaires intérieures et importées, dddddd et dmdmdm les de-
mandesfinales intérieures et importées etmmm les importationsdebiensfinaux. iii est le
vecteur colonne composé uniquement de 1. Les notations suivent les conventions
suivantes : les lettres en gras et minuscules d’imprimerie indiquent un vecteur-
colonne, les capitales d’imprimerie en gras une matrice carrée. Enfin, on réserve
l’exposant t pour les valeurs totales, somme des valeurs intérieures et importées.
Ainsi, la demande finale totaledt = dd + dmdt = dd + dmdt = dd + dm et l’ensemble des consommations in-
termédiaires vautCIt = CId + CImCIt = CId + CImCIt = CId + CIm.

Onpeut introduire lesmatrices des coefficients techniquesAd etAm, c’est-à-dire
les matrices telles que :

Ad = (Ad
ij) =

(
CIdij
Pj

)
et Am = (Am

ij ) =

(CImij
Pj

)
En utilisant ces matrices de coefficients techniques, on peut réarranger les équa-
tions 3.2 et 3.3 afin d’obtenir une relation liant directement la production à la de-
mande finale :

pdpdpd = (III −AdAdAd)−1 · dddddd (3.4)

où III est la matrice identité. La matrice (III − AdAdAd)−1 est la matrice inverse de Leon-
tief. Elle indique la production directe et indirecte nécessaire pour satisfaire une
demande intérieure. Plus précisément, le terme d’indices (i,j) de cettematrice (III−
AdAdAd)−1 donne la production dans la branche i engendrée par unité de demande fi-
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nale adressée à la branche j.

L’équation 3.4 donne la somme de la production dans chaque branche géné-
rée par le vecteur de demande finale. On peut cependant affiner cette formule afin
d’extraire plus d’information. Pour cela, on introduit l’opérateur̂ qui transforme un
vecteur colonne en matrice carrée diagonale. L’équation 3.4 devient :

PdPdPd = (III −AdAdAd)−1 · d̂ddddd (3.5)

Dans cette nouvelle version, on obtient une matrice carrée PdPdPd pour la production
intérieure. Le terme d’indice (i,j) de cette matrice indique la production générée
dans la branche i du fait de la demande adressée à la branche j.

Enfin, on peut lier la production à la demande totale, et non à la seule demande
intérieure. Cet ajout permet de voir l’impact des importations finales. On suppose
que le taux MFi =

Dd
i

Dt
i
de demande intérieure dans la demande finale totale dtdtdt est

constant pour chaque branche i - autrement dit, on suppose que le taux d’impor-
tations finales dans la demande finale totale, 1 − MFi, est constant pour chaque
branche. De façon matricielle, on peut l’écrire dddddd = m̂fmfmf · dtdtdt, avec mfmfmf le vecteur
colonne des taux d’importations. Alors, l’équation 3.5 devient :

PdPdPd = (III −AdAdAd)−1 · m̂fmfmf · d̂tdtdt (3.6)

Maintenant, si l’on connait le nombre d’ETP ETPj dans chaque branche j, et
que l’on admet que ce nombre d’emplois est proportionnel à la quantité Pj pro-
duite, alors on peut définir la matrice colonne du nombre d’emplois par unité de
production :

eee = (ej) = (
ETPj

Pj
)

Le lien entre le nombre d’emplois et la demande finale se déduit alors de 3.6 :

etpetpetp = d̂tdtdt · m̂fmfmf · (III − (AdAdAd)T)−1 · eee (3.7)

où T désigne l’opérateur de transposition matricielle. Le contenu en emploi, dé-
fini dans l’équation 3.1 comme le nombre d’emplois par unité de demande finale,
découle de l’équation 3.7 en posant une demande finale unitaire, autrement dit
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d̂tdtdt = III. On aboutit à la formule du contenu en emploi cecece :

cecece = m̂fmfmf · (III − (AdAdAd)T)−1 · eee (3.8)

où le terme cei est le contenu en emploi de la branche i. C’est cette formule qui est
utilisée pour calculer le contenu en emploi d’une branche.

3.2.4 Décomposition du contenu en emploi

Les calculs de contenuenETP font apparaitrede fortesdisparités entre lesbranches
(cf. annexe 3.A.1). Il est cependant utile de ne pas s’arrêter à la valeur du contenu
en emploi, mais de détailler sa composition. Le contenu en emploi d’une branche
peut en effet avoir une signification très différente s’il est faible du fait de salaires
élevés ou d’importations importantes : dans le premier cas, déplacer la demande
adressée à cettebranche revient à réduire les salaires ; dans le second, à relocaliser la
production (ces effets seront étudiés à l’aide de modèles macroéconomiques dans
le chapitre 4). Une analyse détaillée du contenu en emploi est donc nécessaire dès
lors que l’on souhaite utiliser cet indicateur.

Les données de la comptabilité nationale fournissent de nombreuses informa-
tions pour décomposer le contenu en emploi des différentes branches. La formule
3.8 permet de déterminer directement le contenu en emploi, mais il est possible
de faire apparaitre des ratios intermédiaires utiles à l’analyse.

Tout d’abord, on peut décomposer le terme eee donnant le nombre d’emplois par
unité de production. Plutôt que de passer directement de l’emploi à la production,
on va chercher à faire apparaitre l’importance des taxes dans la valeur ajoutée, la
part des salaires par rapport aux revenus du capital, et le niveau de salaires. Le se-
cond terme à décomposer est (III − (AdAdAd)T)−1, afin de faire apparaitre les importa-
tions intermédiaires. En effet, comme AdAdAd = AtAtAt − AmAmAm, la production intérieure
va dépendre à la fois des fonctions de production représentées dansAtAtAt et des taux
d’importations reflétés parAmAmAm.

∀i cei =
∑
j

MFi · Vij · MIij · Tj · Lj · Nj (3.9)

où
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• MFi est le taux de demande intérieure dans la demande finale totale;

• Vij est la valeur ajoutée intérieure par unité de production;

• MIij indique le taux d’importations intermédiaires ;

• Tj est le taux de taxes et subventions (« Autres impôts sur la production
», code D29_M_D39 et « Impôts moins subventions sur les produits »,
code D21_M_D31) dans la valeur ajoutée augmentée des « Impôts moins
subventions sur les produits »;

• Lj représente la part des rémunérations du travail dans la valeur ajoutée
moins les « autres impôts sur la production » (D29_M_D39);

• Nj est égal à l’inverse du salaire. Il mesure donc le niveau des salaires.

Cette suite de ratio en cascade suit une logique de production illustrée par la
figure 3.1.

3.2.5 Comparaison à la moyenne et décomposition LMDI

Pour toute branche i, on peut comparer le contenu en emploi de cette branche
avec la moyenne de l’économie nationale – cette moyenne nationale étant définie
via des ratios moyens (la définition précise est donnée en annexe 3.A.3).

cei− cei,m =
∑
j

MFi ·Vij ·MIij ·Tj ·Lj ·Nj−
∑
j

MFm ·Vij,m ·Mij,m ·Tm ·Lm ·Nm

(3.10)
En remarquant que les coefficientsVij jouent le rôle de clé de ventilation, et en uti-
lisant la méthode LMDI (LogarithmMeanDivisia Index) de décomposition d’in-
dice développée par Ang (2005), on peut transformer cette différence en somme
de termes traduisant l’apport de chaque facteur (les détails sont donnés en annexes
3.A.4 et 3.A.5) :

cei − cei,m = ΔMFi + ΔMIi + ΔTi + ΔLi + ΔNi (3.11)

Il est ainsi possible de déterminer l’impact des différents facteurs dans la composi-
tion et le niveau du contenu en ETP. On peut donc répondre à la question : pour-
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quoi le contenu en emploi d’une branche est-il élevé? Est-ce du fait d’importations
finales ou intermédiaires faibles, de taxes faibles, d’une forte part du travail dans la
valeur ajoutée, ou de salaires bas?

Demande finale totale 
adressée à la branche i

Importations 
de biens finaux

Valeur ajoutée intérieure 
hors taxes et subventions

Demande intérieure 
adressée au système 
productif français

Taxes et 
subventions

Valeur ajoutée intérieure 
dans la branche j

Valeur ajoutée 
totale générée 

dans la branche 1

Importations de 
biens intermédiaires

Revenus du capital, 
rentes

Valeur ajoutée 
totale générée 

dans la branche j

Valeur ajoutée 
totale générée 

dans la branche n

Rémunérations 
des employés

Nombre d’ETP

Figure 3.1 – Schéma de décomposition du contenu en emploi.
Source : Auteurs

Lecture : une demande finale totale va susciter d’une part des importations finales, et
d’autre part une demande intérieure qui sera adressée à la production intérieure. La
demande intérieure suscite une production dans d’autres branches du fait des
consommations intermédiaires, et donc la création de valeur ajoutée dans plusieurs
branches. Une partie de cette valeur ajoutée est captée à l’étranger à cause des
importations de produits intermédiaires. Dans la valeur ajoutée intérieure restante, une
partie sert à payer des taxes ou provient de subventions. Enfin, la valeur ajoutée hors
taxes et subventions rémunère le capital et les compensations salariales. Ces dernières
servent à employer des travailleurs.
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3.2.6 Contenu en gaz à effet de serre

Le contenu en émissions de gaz à effet de serre est calculé avec la même méthode
que pour le contenu en emploi. A partir des émissions de gaz à effet de serre par
branche, on construit le vecteur ggg donnant le ratio des émissions de gaz à effet de
serre (GES) par unité de production. Alors, le contenu en émissions directes et
indirectes cgcgcg est donné par la relation :

cgcgcg = m̂fmfmf · (III − (AdAdAd)T)−1 · ggg (3.12)

Il convient de noter que notre approche traite les émissions du point de vue de
la production, c’est-à-dire aux émissions sur le territoire. Notamment, nous n’in-
tégrons pas les émissions associées aux importations. Ce choix permet d’analyser
les leviers utiles aux politiques publiques pour tenir leurs engagements nationaux
ou européens. En revanche, une logique cherchant à attribuer les émissions aux
consommateurs – par exemple avec la notion d’empreinte carbone - devrait éga-
lement prendre en compte les émissions associées aux importations (Pasquier,
2012). En outre, en regardant les émissions par branche d’activité, nous omettons
les émissions liées aux consommations finales, notamment dans les transports des
ménages et le chauffage.

3.2.7 Branches pour lesquelles la méthode est inapplicable

Nous appliquons laméthodologie en utilisant le tableau entrées-sorties d’Eurostat
à 64 branches. Toutefois, notre méthodologie ne peut pas être appliquée à quatre
branches de la nomenclature NACE Rév. 2 :

• La branches B (« Industries extractives ») car la demande finale intérieure
est négative en 2010, à cause des variations de stock. On ne peut donc pas
prendre le logarithme de cette demande;

• La brancheK66 («Activités auxiliaires de services financiers et d’assurance
») qui n’a aucune demande finale ni intérieure. Là encore, on ne peut pas
prendre le logarithme;
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• La branche L68A (« Loyers imputés des logements occupés par leur pro-
priétaire ») qui ne verse aucun salaire;

• La branche T («Activités desménages en tant qu’employeurs; activités in-
différenciées desménages en tant que producteurs de biens et services pour
usage propre ») qui n’utilise aucune consommation intermédiaire.

Par la suite, nous ignorons donc ces quatre branches, ce qui n’est pas gênant car
trois de ces branches (43, 45, 64) constituent des branches particulières de l’éco-
nomie, et la branche 4 présente une activité très réduite en France (inférieure à
0,13% des ressources totales de l’économie).

3.3 Résultats

3.3.1 Principaux déterminants des différences de contenu en emploi

Quels sont les grandsdéterminantspermettantd’expliquer lesdifférencesde contenu
enemploi entre lesdifférentesbranches économiques?Pour répondre à cetteques-
tion, il suffit de calculer, sur l’ensemble des branches considérées, l’écart-type de
nos cinq facteurs explicatifs : plus celui-ci est élevé, plus ce facteur diffère d’une
branche à l’autre et plus il explique une part importante des écarts de contenu en
emploi entre les branches.

Table3.1 –Ecart-type des cinq facteurs explicatifs des écarts de contenu en emploi, sur
les 60 branches considérées.
Source : calculs des auteurs à partir de données Eurostat.

Facteur explicatif Ecart-type

ΔN 3,12
ΔL 2,34
ΔMF 1,67
ΔMI 0,98
ΔT 0,80

Comme l’indiquent les chiffres du tableau3.1, la principale causede variationde
contenu enETP résidedans la différencede salaires, suivie de la part du travail dans
la valeur ajoutée, puis, dans l’ordre, du taux d’importations de produits finaux et
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intermédiaires. Enfin, les taxes nettes des subventions jouent un rôle mineur dans
l’explication des variations de contenu en emploi entre les différentes branches.
Ce paramètre est notamment important dans la branche agriculture, du fait des
subventions de la politique agricole commune.

3.3.2 Contenu en emploi et en émissions de gaz à effet de serre

Ayant obtenu le contenu en émissions deGES, nous pouvons le croiser sur un gra-
phique avec le contenu en emploi sur la figure 3.2. En faisant apparaitre lamoyenne
de l’économie (les lignes horizontale et verticale), on peut distinguer quatre qua-
drants, selonnosdeux critères que sont le contenuenemploi et le contenuenGES :

• Le cadran en haut à droite regroupe les branches à fort contenu en emploi et
enGES. La plupart de ces branches sont liées à l’alimentation. On voit ainsi
que l’agriculture présente de loin le contenu en GES le plus élevé parmi les
branchesde l’économie française, du fait des émissionsdeprotoxyded’azote
(N₂O) et de méthane (CH₄). De plus, l’industrie agroalimentaire et l’agri-
culture se classent en tête quant aux émissions de GES totales générées de
façon directe et indirecte, émissions indiquées par la taille des cercles. La
pêche, l’hébergement-restauration et les transports terrestres (fret et ser-
vices de transport) figurent également dans ce cadran.

• En haut à gauche se trouvent les branches fortement émettrices et générant
peu d’emplois. Cela inclut l’industrie chimique, la production d’électricité,
les transports aériens, lamétallurgie, les activités de cokéfaction et raffinage,
le traitement des eaux usées, la production de produits minéraux non mé-
talliques (ciment, verre…), les transports par eau et l’industrie du papier.

• Le cadrant en bas à droite regroupe les branches ayant un contenu en em-
ploi élevé et un contenu en émissions de GES faible. Ce groupe inclut la
plupart des activités du secteur tertiaire, mais également quelques branches
du secteur secondaire, notamment la construction.

• En bas à gauche se trouvent les branches peu créatrices d’emplois, mais éga-
lement peu émettrices. Ce groupe inclut de nombreuses industries, notam-
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ment de fabrication (textile, bois, caoutchouc), de produitsmétalliques, in-
formatiques ou d’équipements électriques; mais également de nombreuses
branches des services.

Sur la figure 3.2, nous avons indiqué en gris foncé les branches couvertes par
le système communautaire d’échange de quotas d’émissions de GES (EU ETS ou
SCEQE). Aujourd’hui, ce système concerne plus de 11 000 installations, et couvre
presque 45% des émissions de gaz à effet de serre de l’Union Européenne. Les
branches économiques concernées sont notamment la production d’électricité, la
fabrication de produits métalliques, le raffinage de produits pétroliers, la produc-
tion de ciment, verre, chaux et céramique, d’acides et de produits chimiques, ainsi
que le transport aérien pour les seuls vols intracommunautaires (EuropeanUnion,
2013).

S’il est logique que les branches couvertes par l’EU ETS se trouvent dans la par-
tie haute de cette figure, du fait de leur fort contenu en GES, il est frappant de
constater que toutes se trouvent également à gauche de celle-ci, témoignant de
leur faible contenu en emploi. Ce faible contenu en emploi s’explique principa-
lement du fait d’importations élevées et/ou d’une faible part des salaires dans la
valeur ajoutée (cf. annexe 3.A.8). Plus généralement, le faible contenu en emploi
de ces branches rejoint le débat sur la complémentarité de l’énergie au capital et
au travail. Cette question a fait l’objet de controverses depuis les années 1970 (cf.
les références citées par Solow, 1987) jusqu’à aujourd’hui (Dissou, Karnizova et
Sun, 2015; Fiorito et J. C. J. M. v. d. Bergh, 2016). Tenter d’y répondre passe par
des estimations économétriques qui sortent du cadre de cet article. Mais le faible
contenu en emploi des branches les plus intensives en gaz à effet de serre fournit
un premier éclairage : si les politiques climatiques entraînent une réduction d’acti-
vité de ces branches, l’effet agrégé sur l’emploi sera plus modéré que ce qu’indique
la part de ces branches dans le PIB, indicateur largement utilisé, par exemple par
Sato et al. (2015)

Les branches situées en haut à droite, bien que présentant également un fort
contenu en GES, ne sont pas couvertes par des politiques climatiques significa-
tives. Pour les transports terrestres, la redevance kilométrique poids lourds adop-
tée lors duGrenelle de l’environnement a été abandonnée, tandis l’agriculture et la
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pêche ne sont couvertes ni par l’EU ETS ni par la composante carbone des taxes
sur l’énergie, qui croît progressivement depuis 2014 et dont la montée progressive
jusqu’à 100 euros par tonne de CO₂ en 2030 a récemment été inscrite dans la Loi
de transition énergétique pour la croissance verte³.

Les données publiées par Eurostat permettent d’effectuer le même croisement
entre émissions et emploi, pour tout pays de l’Union Européenne. Ce travail a été
réalisé pour l’Union européenne dans son ensemble, pour la même année (cf. an-
nexe 3.A.6). On remarque une grande similitude avec les résultats pour la France,
à part pour la branche électricité, gaz et vapeur, qui est beaucoup plus émettrice de
GES au niveau européen qu’au niveau français, du fait de la forte part de nucléaire
et d’hydraulique en France.

3.3.3 Décomposition du contenu en emploi par branche

Remarques générales

Le tableau3.2montre le résultat denotreméthodepour les 60branchesde l’écono-
mie française (sur 64) auxquelles il est possible de l’appliquer. De façon générale,
les branches industrielles présentent un contenu en ETP inférieur à lamoyenne. Si
les salaires élevés représentent souvent plus du tiers de cebilannégatif, les importa-
tions élevées et/ou la faible part du travail jouent généralement dans lemême sens
et expliquent le reste. A l’inverse, l’agriculture (branche « culture et production
animale ») et les services sont caractérisés par des salaires plus faibles, une forte
part du travail et des importations faibles. Pour l’agriculture, un trait distinctif est la
présence de subventions importantes. Il convient donc de relativiser le contenu en
emploi de cette branche, puisque financer ces subventions nécessite des prélève-
ments, avec un impact récessif dans d’autres branches de l’économie. L’autre effet
significatif provient des salaires, plus faibles que la moyenne de l’économie. Si l’on
calcule un contenu en emploi pour l’agriculture « corrigé » en excluant les effets
des taxes et subventions, le résultat s’avère en fait deux fois moins favorable à l’em-
ploi par rapport à la moyenne de l’économie : +2,4 ETP/Me de demande finale si
l’on exclut les effets des taxes et subventions , contre +4,6 ETP/Me de demande
finale avec taxes et subventions.

³Loi n°2015-992 du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte
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Figure 3.2 –Contenu en GES et en emploi des 64 branches de l’économie française.
Sources : Calcul des auteurs à partir de données Eurostat.

Lecture : la branche « Culture et production animale » de l’INSEE génère en
moyenne 15,5 ETP et 1 600 tonnes d’équivalent-CO₂ par million d’euros de demande
finale. La taille du cercle est proportionnelle à la quantité totale de gaz à effet de serre
émise de façon directe et indirecte par la demande finale adressée à chaque branche. Le
gris foncé indique les branches soumises à l’EU ETS.
Les émissions directes des ménages, qui consistent essentiellement dans le transport
terrestre privé et l’utilisation de gaz et de fioul pour le chauffage, l’eau chaude sanitaire
et la cuisson, ne sont pas représentées ici car elles ne peuvent pas être analysées avec la
même méthode. Une représentation incluant ces émissions est disponible dans
l’annexe 3.A.7. Les émissions considérées sont celles réalisées sur le territoire français,
conformément aux engagements internationaux de la France; les émissions liées aux
importations ne sont pas incluses.

A ce niveau d’agrégation, il n’est pas possible de déduire directement de ces
chiffres une quantification de l’effet sur l’emploi de la transition énergétique. En
effet, il est difficile de savoir si la demande adressée à de nombreuses branches aug-
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mentera ou diminuera, du fait de changements intrabranches. Prenons l’exemple
de l’automobile : le reportmodal vers desmodes de transportsmoins émetteurs, le
développement du télétravail ou le covoiturage auront tendance à diminuer la pro-
duction automobile, mais la réduction des émissions par véhicule.km impliquera
un développement des véhicules hybrides et électriques qui augmentera le prix
unitaire des voitures. On ne peut savoir a priori si la demande finale augmentera
ou diminuera.

En revanche, une partie de la transition énergétique passera par des substitu-
tions interbranches identifiables au niveau d’agrégation auquel nous travaillons.
Une comparaisondeux à deuxdes branches amenées à croître et de celles qui pour-
raient décroître, en termes de contenu en emploi et des facteurs explicatifs de ce
dernier, apporte un éclairage utile sur les enjeux économiques et sociaux de la tran-
sition énergétique.

En France, les deux premiers secteurs émetteurs deCO₂ sont les transports et le
résidentiel tertiaire, avec 41% et 25% des émissions en 2015 (Dussud et al., 2016).
Parmi les nombreuses options disponibles pour réduire ces émissions, deux grands
leviers permettent de décarboner ces secteurs au moyen de substitutions inter-
branches : pour le résidentiel-tertiaire, l’isolation des logements, qui génère une
baisse d’activité dans les branches énergétiques, à commencer par la branche «
Electricité et gaz»; pour les transports, le reportmodal en faveur des transports en
commun, au détriment de la voiture particulière. Dans les deux parties suivantes,
nous étudions ces substitutions interbranches afindedétailler leur impact sur l’em-
ploi.

Premier exemple : réduire la consommation d’électricité et de gaz en
isolant les bâtiments

Le bâtiment représente plus de 45% de l’énergie finale consommée en France en
2014 (Ministère de l’Energie, 2015). Réduire significativement la consommation
d’énergie passe nécessairement par une isolation des bâtiments, donc par une aug-
mentation de la demande adressée à la construction (branche F dans la nomen-
clature NACE rev.2), au détriment des branches fournissant l’énergie, essentielle-
ment l’électricité et le gaz (brancheD35). Il peut donc être intéressant de comparer
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ces deux branches. Bien sûr, un euro de demande finale dépensé dans la construc-
tion ne va pas réduire la demande d’électricité et de gaz du même montant. L’idée
est ici de comparer les effets d’une politique soutenant la branche électrique et ga-
zière - avec par exemple les subventions aux énergies fossiles (OCDE, 2015) - à
ceux d’une politique encourageant l’isolation des bâtiments.

-7 
-6 
-5 
-4 
-3 
-2 
-1 
0

1

2

3

4

Production	 et	
distribution	

d'électricité,	de	gaz,	
de	vapeur	et	d'air	

conditionné

ConstructionCo
nt
en

u	
en

	e
m
pl
oi
	p
ar
	ra

pp
or
t	à

	la
	m
oy

en
ne

(E
TP
	p
ar
	m

ill
io
n	
d'
eu
ro
s	d

e	
de
m
an
de
	fi
na
le
)

Importations	finales	(MF)

Importations	intermédiaires	
(MI)

Taxes	(T)

Intensité	en	travail	(L)

Salaires	(S)

Figure 3.3 – Production et distribution d’électricité vs. Construction.
Source : calculs des auteurs à partir de données Eurostat.

Lecture : ce graphique présente le contenu en ETP des deux branches F et D35 par
rapport à la moyenne nationale, ainsi que la décomposition de cette différence. Allouer
un million d’euros à la branche électricité-gaz génère 5,6 ETP de moins que la
moyenne nationale. Cet effet négatif est essentiellement dû à des salaires élevés (- 3
ETP), à une faible part du travail dans la valeur ajoutée L (- 1,6 ETP) et à des
importations intermédiaires élevées (- 1,1 ETP). A l’inverse, la branche construction
présente un contenu en emploi supérieur à la moyenne de 2 ETP par million d’euros de
demande finale, principalement grâce à une forte part du travail dans la valeur ajoutée
(+ 1,5 ETP) et un faible taux d’importations finalesMF (+ 1 ETP). Réallouer un
million d’euros de demande finale de la branche électricité-gaz vers la construction
conduit à créer près de 7,6 ETP – dont 3,1 ETP grâce à une plus grande part du travail
dans la valeur ajoutée, et 1,3 ETP grâce à des importations plus faibles.

La figure 3.3montre que la construction estmoins intensive en émissions que la
branche électrique et gazière. Et puisque l’isolation permet en plus de réduire les
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émissions directes des ménages (qui n’apparaissent donc pas dans la figure 3.2),
le bilan total en GES est encore plus favorable à l’isolation. La figure 3.3 détaille
les différences de contenu en emploi, et montre que la construction présente un
contenu en emploi nettement plus important que la branche électricité. Cette dif-
férenceprovient essentiellementd’uneplus forte part du travail dans la valeur ajou-
tée (à 42%), des salaires plus faibles dans la branche construction (à 36%) et d’im-
portations plus faibles (à 17%) dans la branche ”Construction”. Quant aux taxes et
subventions, elles ne jouent qu’un rôle mineur (5%). Une politique visant à pro-
mouvoir les économies d’énergies via l’isolation des bâtiments parait donc poten-
tiellement génératrice d’emplois, et cela n’est dû qu’en partie à la faiblesse relative
des salaires dans cette branche. Ces bilans en ETP ne tiennent pas compte des ef-
fets de friction temporaires, de l’inertie desmigrations interbranches des employés
(Duhautois, 2005) ni de tous les ajustements sur le marché des biens et du travail.
Mais ils fournissent une indication au premier ordre de l’effet sur l’emploi d’une
réallocation de la demande finale.

Deuxième exemple : réduire la consommation de carburant grâce aux
transports en commun

Les transports en commun terrestres consommentmoins de carburant et émettent
moins de CO₂ par passager que les véhicules particuliers, mais qu’en est-il de leur
contenu en emploi? Une telle substitution implique une modification de la de-
mande adressée à différentes branches, et les transports en commun ne sont pas
distingués du fret routier et ferroviaire à ce niveau de désagrégation. Cependant,
une comparaison entre les branches H49 « transports terrestres et transports par
conduite » et C19 « cokéfaction et raffinage » (figure 3.4) fournit un premier
éclairage. Une moindre utilisation des véhicules particuliers va réduire l’activité
dans le raffinage de pétrole. Et la réallocation d’unmillion d’euros d’une branche à
l’autre permet de créer 12 ETP. Hors effet de salaires et de taxes (qui pénalisent la
branche C19), la différence s’élève encore à 8 ETP.

Cette comparaison ne prend pas en compte les effets dynamiques à plus long
terme, par exemple la réduction de l’activité des producteurs d’automobiles. Mais
elle fournit une explication des mécanismes de court terme. La décomposition
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Figure 3.4 –Cokéfaction et raffinage vs. Transports terrestres.
Source : calculs des auteurs à partir de données Eurostat.

Le faible contenu en emploi de la branche ”Cokéfaction” par rapport à la moyenne
s’explique essentiellement par de fortes importations intermédiaires (-3 ETP) et finales
(- 1 ETP), ainsi que par de forts salaires (- 2,3 ETP) et la faible intensité en travail (-1,4
ETP). L’impact des taxes est ici marqué (-1,3 ETP). A l’inverse, la branche ”Transports
terrestres” présente un contenu en emploi supérieur à la moyenne, essentiellement
grâce à un forte intensité en travail (+ 1,8 ETP) et de faibles importations finales (+ 0,9
ETP).

peut également donner une intuition des mécanismes à l’œuvre dans les modèles
macroéconomiques. Dans notre exemple, on peut s’attendre à un effet positif sur
l’emploi provenant hausse de la production locale au détriment des importations
et d’une plus forte demande de travail provenant de la part plus importante du tra-
vail dans le processus de production.

3.4 Conclusion et discussion

Nous calculons le contenu en emploi et le contenu enGESde 64branches de l’éco-
nomie française. Ces mesures sont utiles pour étudier des politiques publiques
jouant sur la demande. Par exemple, améliorer l’efficacité énergétique dans le bâ-
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timent diminue la demande d’énergie et augmente la demande des activités amé-
liorant cette efficacité. Nos calculs fournissent une première approximation de cet
effet.

Cependant, l’analyse agrégée que nous avonsmenée en distinguant 64 branches
masque des disparités intra-branches. Prenons l’exemple de la production d’élec-
tricité : celle-présente un contenu en émissions deGES et en emploi très différents
selon que l’électricité est produite à partir de charbon ou de sources renouvelables.
Or la branche « production d’électricité et de gaz » du TES agrège ces différentes
sources.

Pour obtenir des résultats plus fins, il est possible d’appliquer la même métho-
dologie à une branche en particulier, en détaillant des sous-branches. Par exemple,
on pourrait distinguer les différentes filières de production d’électricité : photovol-
taïque, éolien, nucléaire, gaz, charbon, etc. Une difficulté serait alors de reconsti-
tuer les données, car les agences de statistiques ne fournissent pas des données clés
en main pour ce niveau de désagrégation. Pour chaque filière, il faudrait alors dé-
terminer la production totale, le nombre d’emplois directs et une décomposition
des consommations intermédiaires (donc de la chaîne de valeur) afin de détermi-
ner le contenu en emploi. Il faudrait également estimer les émissions directes, et
réutiliser la décomposition des consommations intermédiaires pour déterminer
le contenu en GES (par exemple en se basant sur les données In Numeri (2016)
pour les emplois et ceux de Lehr, Nitsch et al. (2008) pour les consommations
intermédiaires).

Par ailleurs, la réallocationd’unmilliond’eurosdedemandefinaled’unebranche
vers une autre ne va pas générer un nombre d’emplois égal à la différence de leurs
contenus en emploi. En effet, ce déplacement va entraîner d’autres effets et des
ajustements sur les marchés du travail et des biens, qui ne sont pas pris en compte
par notre approche comptable. Cette dernière ne cherche donc aucunement à se
substituer aux autres analyses existantes, en particulier aux analyses d’équilibre gé-
néral. Au contraire, ces deux approches sont complémentaires. D’ailleurs, dans le
chapitre 4, j’utilise des modèles d’équilibre général pour prolonger les réflexions
menées dans ce chapitre.

Cependant, notre analyse descriptive peut fournir une indication quant au sens,
positif ounégatif, des évolutions entrainées par l’évolutionde la demande– tant sur
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l’emploi que sur les émissions de gaz à effet de serre. Cette évolution de la demande
finale peut être générée par desmécanismes fiscaux incitatifs. Par exemple, taxer le
carbonepeut encourager l’utilisationde transports en commun. Il serait également
possible d’inclure l’aspect intensif en travail pour définir les aides d’Etat et orienter
les choix technologiques (par exemple l’isolation des logements est certainement
plus intensive en travail que la capture et le stockage géologique du CO₂). Enfin,
une autre option consiste en un investissement direct de l’Etat, par exemple dans
les transports en commun.

En outre, nos résultats concordent avec les analyses en équilibre général qui ont
été menées en France lors du débat national sur la transition énergétique. Ils per-
mettent de mieux comprendre les mécanismes entrant en jeu dans les modèles
d’équilibre général et lesphénomènesdedoubledividendeenvironnement-emploi
observés dans de nombreuses simulations menées à l’aide de ces modèles.

Nos résultats confirment qu’il est essentiel de comprendre la composition du
contenu en emploi pour donner un sens à cettemesure. Ainsi, l’agriculture semble
de prime abord présenter un contenu en emploi bien plus élevé que lamoyenne de
l’économie. Mais la présence de subventions explique la moitié de cette différence
positive par rapport à moyenne, et ces subventions vont nécessiter des prélève-
ments grevant l’activité dans d’autres branches. Laméthodologie que nous présen-
tons permet de calculer un contenu en ETPhors effet des taxes et des subventions.
En outre, identifier la part des différences de salaire dans les différences de contenu
en emploi entre branches est utile pour juger de l’intérêt de certaines substitutions
interbranches d’un point de vue social.

Enfin, nousmontrons quedenombreuses branches fortement émettrices de gaz
à effet de serre sont peu intensives en emploi. C’est notamment le cas des branches
incluses dans l’EUETS. Il semble doncqu’il puisse exister unpotentiel pour réussir
une transition énergétique qui réduise les émissions tout en favorisant les branches
à fort contenu en emploi.
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3.A Annexe

3.A.1 Tableau de décomposition en emploi

Code
NACE

Intitulé
Contenu
en
ETP

ΔMF ΔMI ΔT ΔL ΔN

A01
Culture et production animale, chasse
et services annexes

15,51 -1,37 -0,82 2,20 -1,78 6,33

A02 Sylviculture et exploitation forestière 11,64 0,46 0,08 0,55 -0,79 0,38

A03 Pêche et aquaculture 11,65 -3,55 -0,99 -0,73 3,36 2,63

C10-
C12

Industries alimentaires ; fabrication de
boissons et de produits à base de tabac

11,34 -0,69 -0,19 0,06 0,28 0,94

C13-
C15

Fabrication de textiles, industrie de
l’habillement, du cuir et de la chaussure

4,58 -5,82 -1,92 -0,26 0,73 0,89

C16

Travail du bois et fabrication d’articles
en bois et en liège, à l’exception des
meubles; fabrication d’articles en van-
nerie et sparterie

10,28 -2,01 -0,66 -0,18 1,30 0,88

C17 Industrie du papier et du carton 7,80 -0,61 -1,47 -0,64 0,55 -0,97

C18
Imprimerie et reproduction d’enregis-
trements

13,03 1,08 -0,66 -0,50 2,28 -0,11

C19 Cokéfaction et raffinage 1,74 -1,06 -3,05 -1,37 -1,41 -2,31

C20 Industrie chimique 6,03 -0,21 -1,81 -0,73 -0,16 -2,00

C21 Industrie pharmaceutique 5,25 -2,60 -0,93 -0,42 -0,31 -1,43

C22
Fabrication de produits en caoutchouc
et en plastique

7,55 -1,82 -1,50 -0,43 0,78 -0,42

C23
Fabrication d’autres produits minéraux
non métalliques

8,57 -1,30 -0,49 -0,57 0,79 -0,80

C24 Métallurgie 6,36 -0,64 -1,92 -0,67 -0,26 -1,08

C25
Fabrication de produits métalliques, à
l’exception des machines et des équipe-
ments

9,85 -0,59 -1,16 -0,25 1,57 -0,66
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C26
Fabrication de produits informatiques,
électroniques et optiques

4,76 -4,81 -1,41 -0,43 1,80 -1,34

C27 Fabrication d’équipements électriques 5,57 -2,50 -1,53 -0,46 0,90 -1,79

C28
Fabrication de machines et équipe-
ments n.c.a.

7,25 -1,70 -1,33 -0,36 0,50 -0,80

C29 Industrie automobile 5,28 -2,94 -1,65 -0,73 0,66 -1,00

C30
Fabrication d’autres matériels de trans-
port

5,82 -0,59 -2,47 -0,83 0,79 -2,03

C31_C32
Fabrication de meubles ; autres indus-
tries manufacturières

6,73 -4,76 -0,64 -0,18 1,07 0,30

C33
Réparation et installation de machines
et d’équipements

9,76 0,61 -0,87 -0,07 1,45 -2,30

D
Production et distribution d’électricité,
de gaz, de vapeur et d’air conditionné

5,35 0,61 -1,14 -0,47 -1,65 -2,94

E36
Captage, traitement et distribution
d’eau

8,29 0,79 0,32 -0,24 -3,12 -0,40

E37-E39
Collecte et traitement des eaux usées,
gestion des déchets, dépollution

7,76 0,59 -0,21 0,14 0,01 -3,73

F Construction 13,01 1,04 -0,25 -0,07 1,54 -0,20

G45
Commerce et réparation d’automobiles
et de motocycles

16,38 1,18 0,03 0,32 2,04 1,87

G46
Commerce de gros, à l’exception des
automobiles et des motocycles

10,61 0,93 0,22 -0,15 0,23 -1,56

G47
Commerce de détail, à l’exception des
automobiles et des motocycles

18,27 1,25 0,47 0,15 1,80 3,66

H49
Transports terrestres et transport par
conduites

13,76 0,90 -0,01 -0,18 1,79 0,33

H50 Transports par eau 8,39 0,71 0,11 -0,73 -1,48 -1,17

H51 Transports aériens 7,31 -0,49 -0,56 -0,74 1,28 -3,12

H52
Entreposage et services auxiliaires des
transports

8,48 0,40 -0,04 -0,23 -0,80 -1,79

H53 Activités de poste et de courrier 21,04 0,76 0,61 1,03 5,38 2,32

I Hébergement et restauration 17,14 1,20 0,32 0,27 1,97 2,44
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J58 Édition 9,94 1,44 -0,16 -0,05 0,87 -3,11

J59_J60

Activités cinématographique, vidéo,
production de programmes de télévi-
sion, activités de programmation et de
diffusion

8,66 0,41 -0,02 0,20 -0,32 -2,55

J61 Télécommunications 6,42 0,49 0,09 -0,21 -2,69 -2,20

J62_J63
Programmation, conseil en informa-
tique et autres services d’information

9,62 0,66 0,20 0,11 1,89 -4,19

K64
Activités des services financiers, hors
assurance et caisses de retraite

7,56 0,13 0,29 -0,25 -0,53 -3,02

K65 Assurance 10,99 0,70 0,51 -0,73 1,55 -1,98

L Activités immobilières 4,82 0,62 0,22 -0,44 -4,07 -2,45

M69_M70
Activités juridiques et comptables ; ac-
tivités des sièges sociaux; conseil de
gestion

9,34 0,48 0,23 -0,04 1,81 -4,08

M71
Activités d’architecture et d’ingénierie ;
activités de contrôle et analyses tech-
niques

10,87 0,10 -0,02 0,02 2,63 -2,79

M72
Recherche-développement scienti-
fique

11,20 0,95 -0,01 0,03 2,03 -2,74

M73 Publicité et études de marché 13,54 1,06 0,23 -0,10 2,13 -0,73

M74_M75
Autres activités spécialisées, scienti-
fiques et techniques, activités vétéri-
naires

10,97 0,94 -0,05 0,03 2,77 -3,66

N77 Activités de location et location-bail 6,16 0,69 0,22 -0,05 -3,92 -1,72

N78 Activités liées à l’emploi 24,07 1,42 1,08 1,18 6,54 2,91

N79
Activités des agences de voyage, voya-
gistes, services de réservation et activi-
tés connexes

16,83 1,20 0,22 -0,04 1,07 3,44

N80-
N82

Enquêtes et sécurité, activités adminis-
tratives, services et aménagement pay-
sager

16,48 1,14 0,16 -0,01 2,38 1,86

P Enseignement 15,30 1,12 0,66 1,05 3,16 -1,64
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Q86 Activités pour la santé humaine 14,07 1,06 0,19 0,35 1,39 0,15

R90-
R92

Activités créatives, artistiques et de
spectacle; bibliothèques, archives, mu-
sées et autres activités culturelles ; orga-
nisation de jeux de hasard et d’argent

16,27 1,01 0,36 0,51 2,60 0,84

R93
Activités sportives, récréatives et de loi-
sirs

13,88 1,09 0,28 0,28 0,51 0,76

S94 Activités des organisations associatives 22,86 1,42 0,65 0,52 4,40 4,93

S95
Réparation d’ordinateurs et de biens
personnels et domestiques

13,32 1,06 -0,44 0,26 4,09 -2,60

S96 Autres services personnels 21,35 0,38 0,65 1,18 1,05 7,15

Table 3.2 –Tableau de décomposition en emploi
Source : calcul des auteurs à partir des données Eurostat
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3.A.2 Décomposition du contenu en emploi en produit de facteurs

Tout d’abord, on peut réécrire l’équation matricielle 3.8 sous une forme d’indice.

∀i cei = MFi ·
∑
j

Qd
ij · ej (3.13)

en utilisant la définitionQdQdQd = (III − (AdAdAd)T)−1. On peut ensuite décomposer plus
avant les termes ej et Qd

ij.

Décompositon du vecteur e

Le nombre d’emploi par unité de production dans la branche i peut se décomposer
de la façon suivante :

∀j ej =
ETPj

Pj
=

VAd
j

Pj
·
VAHT

j

VAd
j

·
COMPj

VAHT
j

·
ETPj

COMPj
(3.14)

où

• Pd
j la production intérieure dans la branche j ;

• VAd
j est la valeur ajoutée intérieure générée dans la branche j. Il convient

de noter que l’on considère ici la valeur ajoutée au sens de la comptabilité
nationale, augmentée des « Impôts moins subventions sur les produits »
(D21_M_D31);

• VAHT
j est la valeur ajoutée intérieure, déduction faite des taxes et subven-

tions, générée dans la branche j. Pour obtenir à partir de la valeur ajoutée
brute , on déduit à la fois les « impôts moins subventions sur les produits
» (D21_M_D31) et les « Autres impôts sur la production; impôts cou-
rants sur le revenu et le patrimoine; ajustement pour variation des droits
des ménages sur les fonds de pension » (D29_D5_D8);

• COMPj sont les compensations salariales dans la branche j ;

• ETPj sont les ETP dans la branche j.
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Cette écriture permet de faire apparaitre plusieurs ratios utiles à l’analyse. Le ratio
VAHT

j

VAd
j

fait apparaitre l’importance des taxes dans la valeur ajoutée. On le nomme

doncTj. Le ratio COMPj
VAHT

j
indique l’importance des rémunérations du travail par rap-

port aux rémunérations du capital. On l’indique par Lj. Enfin, le ratio ETPj
COMPj

est
l’inverse du salaire, et indique donc le niveau de salaire. On le désigne par Nj.

Décomposition de la matriceQd

On peut ensuite décomposer la matriceQdQdQd.

QdQdQd =(III −AdAdAdT)−1

QdQdQd =(III −AtAtAtT +AmAmAmT)−1

QdQdQd =(III −AtAtAtT)−1 · (III + (III −AtAtAtT)−1) ·AmAmAm)

QdQdQd =QtQtQt · (III + (III −AtAtAtT)−1) ·AmAmAm)

oùT représente l’opérateurde transpositionmatricielle.Cettedernière lignemontre
bien que la production domestique est influencée par la fonction de production,
donnée par la matrice AtAtAt, et par les taux d’importations, donnés par AmAmAm. Cepen-
dant, pour notre décomposition, nous avons besoin d’un produit. En utilisant le
produit d’Hadamard, qui multiplie terme à terme deux matrices, on définit la ma-
triceMIMIMI telle que :QdQdQd = (III − AtAtAtT)−1 ∗MIMIMI Autrement dit, il s’agit d’une matrice
telle que

∀i, j Qd
ij = Qt

ij · MIij (3.15)

Décomposition totale

En injectant les équations 3.14 et 3.15 dans l’équation 3.13, on obtient donc une
formule globale :

∀i cei = MFi ·
∑
j

Qt
ij · MIij ·

VAd
j

Pj
·
VAHT

j

VAd
j

·
COMPj

VAHT
j

·
ETPj

COMPj
(3.16)
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La dernière étape consiste à combiner Qt
ij et le ratio

VAd
j

Pj
. L’idée est d’obtenir

ainsi la valeur ajoutée par unité de demande finale.Nous le faisons car ce ratio nous
semble plus significatif. On pose donc Vij = Qt

ij ·
VAd

j
Pj

, soit, en termes matriciels,

VVV = QtQtQt · v̂apvapvap, avec vapj =
VAd

j
Pj

.
Ainsi, on obtient la forme décomposée finale du contenu en emploi :

∀i cei =
∑
j

CEij =
∑
j

MFi · Vij · MIij · Tj · Lj · Nj (3.17)

où

• MFi =
Dd

Dt est le taux de demande intérieure dans la demande finale totale;

• Vij = Qt
ij ·

VAd
j

Pj
est la valeur ajoutée intérieure par unité de production;

• MIij =
Qd
ij

Qt
ij
indique le taux d’importations intermédiaires ;

• Tj =
VAHT

j

VAd
j

le tauxde taxes et subventions («Autre impôts sur la production
», code D29_M_D39 et « Impôts moins subventions sur les produits »,
code D21_M_D31) dans la valeur ajoutée augmentée des « Impôts moins
subventions sur les produits »;

• Lj =
COMPj
VAHT

j
représente la part des rémunérations du travail dans la valeur

ajoutée moins les « autres impôts sur la production (D29_M_D39);

• Nj =
ETPj
COMPj

est égal à l’inverse du salaire. Il mesure donc le niveau des sa-
laires.

Cette suite de ratios suit la logique illustrée par la figure 3.1 : une demande finale
totale va susciter d’une part des importations de produits finaux, et d’autre part une
demande intérieure qui est adressée à la production intérieure. La demande inté-
rieure suscite une production dans d’autres branches du fait des consommations
intermédiaires, et donc la création de valeur ajoutée dans chaque branche. Une
partie de cette valeur ajoutée est captée à l’étranger à cause des importations de
produits intermédiaires. Dans la valeur ajoutée intérieure restante, une partie sert
à payer des taxes ou provient de subventions. Enfin, la valeur ajoutée hors taxes
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et subventions rémunère le capital et les compensations salariales. Ces dernières
servent à employer des travailleurs.

On a ainsi pu décomposer le contenu en ETP comme somme de produits de
ratios significatifs pour l’analyse. Nous pourrons ainsi répondre à des questions du
type : le contenu en emploi de telle branche est-il élevé du fait de salaires faibles,
du petit nombre d’importations, des taxes élevées…?

Deux remarques

Remarque 1 : écriture matricielle
Notons qu’en termes matriciels, l’équation 3.17 peut s’écrire :

cecece = m̂fmfmf · (VVV ∗MIMIMI) · t̂tt · l̂ll · nnn

En faisant attention au fait que l’opérateur * indique ici le produit terme à terme
d’Hadamard.

Remarque 2 : Pourquoi ne pas faire apparaitre la production?
L’utilisation des matrices de Leontief fait généralement apparaitre la produc-

tion. Cependant, cette formulation présente un problème de corrélation avec l’au-
toconsommationdesbranches. En effet, toutes choses égales par ailleurs, une auto-
consommation plus importante va augmenter la production par unité de demande
finale (le terme P/D), mais diminuer la valeur ajoutée par unité de production
(VA/P); en revanche, le ratio VA/D va rester constant (et donc, toutes choses
égales par ailleurs, le nombre d’emplois). Ce problème de l’autoconsommation fait
que la décomposition en deux termes donne des résultats très sensibles au choix
– arbitraire – de la décomposition en branches de l’économie, ce qui n’est pas une
propriété souhaitable. En outre, en menant les calculs avec les deux ratios, nous
avons eneffet constatéune corrélation très importante entre cesdeux termes.Nous
avons donc finalement choisi de ne pas faire apparaitre la production, car ce ratio
supplémentaire complexifie l’analyse pour un gain faible en termes de compréhen-
sion.
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3.A.3 Détermination de la moyenne

Pourmesurer l’écart du contenu en emploi de la demande finale entre une branche
donnée et la moyenne de l’économie, nous allons considérer le contenumoyen en
emploi en le définissant par :

∀i cei,m =
∑
j

MFm · Vij,m · MIij,m · Tm · Lm · Nm (3.18)

Avec :

• MFm =
∑

j D
d
j∑

j D
t
j
est égal à l’ensemble de la demande finale hors importations

finales divisé par l’ensemble de la demande finale totale.

• Vij,m = Qt
ij,m · (VAd

P )m est obtenu de manière plus indirecte, car il nécessite
de définir la matriceQt

mQt
mQt
m et un ratio moyen (VA

d

P )m. Pour le ratio moyen, on
prend simplement (VA

d

P )m =
∑

i VAI
d
i∑

i Pi
. Pour la matrice Qt

m, il faut distinguer
le terme diagonal et les autres. On prend donc une valeur moyenne diffé-
rente pour les deux termes : ∀i Qt

ii,m = moyenne Qt
ii et ∀i ̸= j Qt

ij,m =

moyenne Qt
ij

• Pour MIm on prend également la valeur moyenne en distinguant le terme
diagonal : MIii,m =

Qd
ii,m

Qt
ii,m

et ∀i ̸= j MIij,m =
Qd
ij,m

Qt
ij,m

• Tm =
∑

j VA
HT
j∑

j VA
d
j

C’est la somme des valeurs ajoutées augmentées des « Im-
pôts moins subventions sur les produits » (D21_M_D31) et retranchées
des taxes et subventions, divisé par la somme des valeurs ajoutées augmen-
tées des « Impôts moins subventions sur les produits ».

• Lm =
∑

j COMPj∑
j VA

HT
j

. C’est la sommes des valeurs ajoutées nettes, afin d’obtenir
la part moyenne des salaires et cotisations salariales dans la valeur ajoutée
nette.

• Nm =
∑

j ETPj∑
j COMPj

. On divise le nombre total d’ETP de l’économie par la
somme des compensations salariales versées.
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3.A.4 Clé de ventilation et décomposition LMDI

Ainsi, pour une branche donnée i, l’écart entre le contenu en ETP de cette branche
et le contenu en ETP moyen vaut :

∀i cei − cei,m =
∑
j

CEij − CEij,m (3.19)

=
∑
j

MFi · Vij · MIij · Tj · Lj · Nj −
∑
j

MFm · Vij,m · MIij,m · Tm · Lm · Nm

(3.20)

On peut alors détailler la part de chacun de ces facteurs en utilisant des mé-
thodes de décomposition d’index. Une dernière étape est toutefois nécessaire. En
effet, le coefficient de valeur ajoutée ne nous parait pas un facteur d’explication
au même titre que les autres. On comprend bien que le contenu en emploi puisse
être plus élevédu fait d’importations finales (MF)ou intermédiaires (MI), de taxes
(T), d’une forte part du travail dans la valeur ajoutée (L) ou de salaires faibles (N).
Mais que signifie une forte valeur ajoutée par unité de demande finale? On peut
mieux voir l’effet de ce paramètre en observant la figure 3.1. Ce coefficient V joue
en fait le rôle de clé de ventilation : le contenu en emploi d’une branche sera élevé
si qu’elle fait beaucoup appel à des branches présentant peu d’importations, des
salaires faibles, etc. Ce rôle peut être également vu si l’on cherche à comparer deux
branches directement. LesTj,Lj etNj étant identiques, uneméthodede décompo-
sition d’index attribuerait tout leur apport via l’indice Vij. Ce qui suit une certaine
logique : étant donné les taxes, parts du travail dans la valeur ajoutée et salaires,
toute la variation du contenu en emploi peut être expliquée par la répartition de
la valeur qui est faite entre ces branches lors du processus de production. Afin de
distinguer séparément l’effet de chacun des termes Tj, Lj et Nj, il nous faut donc
réécrire la formule précédente. Partant de l’idée que Vij joue le rôle de clé de ré-
partition, nous la distribuons entre les quatre facteurs qui suivent. On décompose
alors le contenu en ETP d’une branche i sous la forme :

∀i cei =
∑
j

MFi · (V1/4
ij · MIij) · (V1/4

ij · Tj) · (V1/4
ij · Lj) · (V1/4

ij · Nj) (3.21)
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Le contenu en emploi est ainsi décomposé sous la forme de quatre facteurs. On
retrouve l’idée que le contenu en ETP d’une branche sera élevé si cette branche
fait beaucoup appel, en termes de valeur ajoutée, à des branches aux importations
faibles, aux taxes limitées, à des branches intensives enmain-d’œuvre ou ayant des
salaires faibles.

On peut alors comparer le contenu en ETP de chacune des branches i avec la
moyenne. En combinant les équations 3.20 et 3.21, et en appliquant la méthode
LMDI (Logarithm Mean Divisia Index) de décomposition d’indice développée
par Ang (2005), on peut transformer cette différence en somme de termes tradui-
sant chacun l’apport d’un facteur :

∀i cei − cei,m = ΔMFi + ΔMIi + ΔTi + ΔLi + ΔNi (3.22)

Il est ainsi possible de déterminer l’impact des différents facteurs dans la com-
position et le niveau du contenu en ETP. On peut donc répondre à la question :
pourquoi le contenu en emploi d’une branche est-il élevé? Est-ce du fait d’impor-
tations finales ou intermédiaires faibles, de taxes faibles, d’une forte part du travail
dans la valeur ajoutée, ou de salaires bas?
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3.A.5 Décomposition LMDI

Pour chaque branche i, nous avons réalisé une décomposition structurelle, c’est-à-
dire une décomposition mobilisant les informations des tableaux entrées-sorties.
L’originalité de l’approche est de chercher ici à comprendre les différences entre
chaque branche et la moyenne de l’économie, plutôt que d’analyser une évolution
temporelle.

Plusieurs méthodes sont disponibles pour analyser l’impact de chaque terme
dans la décomposition entre contenu en emploi d’une branche et contenu en em-
ploi de la moyenne de l’économie présentée dans l’équation 3.20. Le choix de la
méthode n’est jamais neutre, puisqu’il influe sur les résultats de la décomposition
(Hoekstra et J. J. C. J. M. V. D. Bergh, 2003). La méthode couramment employée
est celle dite ”LMDI” (LogarithmMeanDivisa Index) développée parAng (2004)
et Ang (2005) et présentée comme la meilleure décomposition par le même au-
teur, notamment pour le fait qu’elle ne présente aucun terme résiduel. Cependant,
nous utiliserons cetteméthode principalement pour les raisons avancées parMul-
ler (2006) : le fait qu’aucun résidu apparaisse n’est pas la preuve d’une bonne mé-
thode de décomposition, car ce résidu peut être distribué de façon arbitraire ou
incorrecte et fausser les résultats ; en revanche laméthode LMDI semble fournir la
meilleure décomposition pour un grand nombre de fonctions, et notamment pour
les fonctions les plus usuelles.

En appliquant la méthode LMDI à la différence donnée par l’équation 3.20 et
en appliquant la réallocation donnée dans l’équation 3.21, on peut décomposer le
contenu en emploi sous la forme :

∀i cei − cei,m = ΔMFi + ΔMIi + ΔTi + ΔLi + ΔNi

Où chaque terme représente la part d’un coefficient à l’évolution globale du
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contenu en emploi cei de la branche i, avec :

ΔMFi =
∑

j wij ln(
MFi
MFm

)

ΔMIi =
∑

j wij ln(kij · MIij
MIm

)

ΔTi =
∑

j wij ln(kij · Tj
Tm
)

ΔLi =
∑

j wij ln(kij · Vij
Vm

· Lj
Lm
)

ΔNi =
∑

j wij ln(kij · Vij
Vm

· Nj
Nm

)

wi =
CEij−CEij,m

ln(CEij)−ln(CEij,m)

kij =
(

Vij
Vij,m

)1/4

(3.23)

où CEij est le contenu en emploi dans la branche j due à une demande finale
adressée à labranche i. Autrementdit, c’est lenombred’emploi créésdans labranche
j du fait d’une demande unitaire adressée à la branche i. Ce contenu en emploi cor-
respond au terme d’indice (i, j) dans la matrice

CECECE = m̂fmfmf · (III − (AdAdAd)T)−1 · êee

Comme mentionné précédemment, la méthode LMDI présente la particula-
rité de distribuer les résidus entre les différents facteurs. Comme cette distribu-
tion reste arbitraire et inconnue, il convient de vérifier que la taille des résidus n’est
pas trop importante. Pour ce faire, on compare la méthode LMDI à une autre mé-
thode, par exemple enutilisant laméthodedes trapèzes telle que définie parMuller
(2006). Nous avons ainsi vérifié que les résidus sont de second ordre par rapport
au terme principal pour toutes les branches pour lesquelles la méthodologie s’ap-
plique (c’est-à-dire toutes les branches sauf celles correspondant aux codes B, K66,
L68A et T dans la nomenclature NACE Rév. 2).
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3.A.6 Graphique au niveau de l’Union Européenne
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Transports aériens

Industrie
chimique

Figure 3.5 –Contenu en GES et en emploi des 64 branches de l’économie
européenne (Union des 27)

Sources : Calcul des auteurs à partir de données Eurostat.

Lecture : ce graphique est identique à la figure 3.2, mais le périmètre est ici celui des 27
pays membres de l’Union Européenne. On note que la branche ”Production et
distribution d’électricité et de gaz” est ici beaucoup plus émettrice que pour la France.
La présence de nucléaire et d’hydraulique en France explique en grande partie cette
différence.
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3.A.7 Graphique incluant les émissions finales des ménages

Métallurgie

Production et distribution
d’électricité et de gaz
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production animale
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Produits minéraux 
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Transports 
aériens

Industrie
chimique

Figure 3.6 –Contenu en GES et en emploi des 64 branches de l’économie française,
en incluant les émissions finales

Sources : Calcul des auteurs à partir de données Eurostat.

Lecture : Cette figure est identique à la figure 3.2, à la différence près que nous avons
incluant les émissions dues aux utilisations finales des ménages. Les émissions des
transports ont été affectées en tant qu’émissions directes de la branche « Cokéfaction
et raffinage », avant application de la méthode de Leontief. De la même manière, les
émissions de chauffage individuel des ménages ont été affectées comme émissions
directes de la branche « Electricité, gaz, vapeur ». Les valeurs utilisées sont celles
d’Eurostat, base de données env_ac_ainah_r2.
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3.A.8 Contenu en emploi des branches soumises à l’EU ETS
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Figure 3.7 –Décomposition du contenu en emploi dans les branches soumises à l’EU
ETS

Sources : Calcul des auteurs à partir de données Eurostat.

Lecture : Ce graphique indique la différence entre le contenu en emploi de chaque
branche et la moyenne nationale. Nous avons ici agrégé les importations finales et
intermédiares : dM = dMF+ dMI pour plus de lisibilité. dL indique la part du travail
dans la valeur ajoutée, dN le niveau des salaires et dT le niveau de taxes et subventions.
On voit que les branches soumises à l’EU ETS ont un contenu en emploi inférieur à la
moyenne, principalement du fait d’importations élevées et/ou d’une faible part des
salaires dans la valeur ajoutée.
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4
How shifting investment impacts

employment: three determinants under
scrutiny

4.1 Introduction

Is it possible to reduce greenhouse gas (GHG) emissions and create jobs at the
same time? The double challenge of global warming and unemployment has mo-
tivated a long quest for such a panacea. And it remains an acute topic as global
warming is likely to exceed 2°C by the end of the century and unemployment per-
sists at high post-crisis levels in many countries in Europe and elsewhere.

The urgent need to take action and mitigate global warming is unanimously
recognised by the international scientific community. To make substantial and
sustained reductions in greenhouse gas emissions, we must transform the way we
produce and use energy, through investment in renewable sources of energy, en-
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ergy efficiency and new infrastructure. There is now a need of ”Moving the tril-
lions” (Sirkis et al., 2015): theUSD1.8 trillion invested in energy each year (Inter-
national Energy Agency, 2016) needs to be redirected towards renewable sources.
The importance of such a shift was restated in the Paris Agreement: Article 2 re-
calls the importance of ”making finance flows consistent with a pathway towards
low greenhouse gas emissions and climate-resilient development”.

Such sums of money have attracted attention with respect to their impacts on
the sensitive issue of employment. In various policy communications and media,
the potential for so-called “green jobs” is used as a central argument in favour of
renewable energy or weatherproofing programs – sometimes even placed above
their benefits for the climate. These investments would create jobs because they
are more local and labour-intensive than burning fossil fuels in capital-intensive
plants. But similar arguments on jobs were also used by Donald Trump to leave
the Paris Agreement.¹

Considering employment impacts as a simple secondarybenefitof globalwarm-
ingmitigation would be amistake. Today, this second dividend is a powerful lever
to initiate public action. Although the Paris Agreement has made countries’ emis-
sions pledgesmore ambitious, international negotiations still stumble on a version
of the prisoner’s dilemma: individually, each nationmight try to free-ride asmuch
as possible and let the other countries bear the bulk of the climate burden. This
partly explains why the sum of INDC from the Paris Agreement is far from meet-
ing its overall target of staying ”well below 2°C”², while at the same time the IPCC
chair, Dr Pachauri, considers that “the solutions are many and allow for continued
economic and human development. All we need is the will to change”³. As long
as ecology and economy are conceived in terms of trade-offs, such difficulties are
doomed to continue. The issue of employment is a local matter which can accel-
erate, as well as hinder, the energy transition transformation.

But is it possible to generate net positive job creation by simply shifting demand

¹He insisted on the importance of coal-related jobs in the US. The word ”job” was used 18
times in his speech.

²According to theOECD/IEA(2016)’sWorldEnergyOutlook, theParisAgreementpledges
are ”not nearly enough to limit warming to less than 2°C”

³Declaration at the release of the FifthAssessment Synthesis Report of the IPCC,November
2, 2014
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towards low-carbon sectors? The literature on this dual topic of environment and
economy is known as the ”double dividend” debate. It studies under what condi-
tions protection of the environment (the first dividend) can be obtained in con-
junction with an economic benefit (the second dividend). Results from this liter-
ature are still mixed, and it is difficult to find robust conclusions. Two main rea-
sons explain this difficulty. The first one is the multiplicity of situations studied:
analyses refer to different countries, with various scenarios and data hypotheses
on technology costs or production structures. The second reason relates to the va-
riety of tools employed: different economic models are used. In particular, two
main families of economic models coexist in the energy-employment literature:
Input-Output (IO) models and Computable General Equilibrium (CGE) mod-
els. Moreover, it is difficult to disentangle which results stem from the model and
which do not. Yet, these two types of model continue to be used in academic pub-
lications and reports to policy makers - without comparison between the two.

Our aim is thus to understand the economicmechanisms of job creation due to
investment shifts. Why would divesting ourselves of fossil fuels and favouring sec-
tors that will encourage a low-carbon future, such as renewable energy or building
insulation, create jobs? Do the arguments about local jobs, domestic sources of en-
ergy and labour-intensive technologies hold in a general equilibrium? Our analysis
should also enable us to determine robust results across both types of model, IO
and CGE, and to highlight their differences. Do these two types of model yield
approximately similar, very different, or even completely opposite results? An-
swering these questions is necessary in order to test the validity of that part of the
literature on green jobs that uses IO models.

Our work is related to the this literature, for which there are many quantitative
estimates, using both CGE models (Lehr, Nitsch, et al., 2008; Lehr, Lutz, et al.,
2012; Böhringer, Keller, and Werf, 2013; Blazejczak et al., 2014; Creutzig et al.,
2014; Duscha, Ragwitz, and Breitschopf, 2014; Vicki Duscha et al., 2016; Chen
et al., 2016) and IO models (Hillebrand et al., 2006; Scott et al., 2008; Arce et
al., 2012; Markaki et al., 2013; Hartwig and Kockat, 2016; Yushchenko and Pa-
tel, 2016; Li and Jiang, 2016; Garrett-Peltier, 2017). We also use themethodology
thatGarrett-Peltier (2017) recently formalised and coined as the ”synthetic indus-
try approach” to estimate investment requirements for low-carbon sectors. This
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new approach helps circumvent the issue of data availability with respect to re-
newable energies, which was highlighted by Cameron and Zwaan (2015). Finally,
we also connect to the small strand of literature comparing IO and CGE models,
although this work was published outside the energy field. These papers study the
employment impacts of an increase in investment, and pointed out that IOmodels
yield higher figures than their CGE counterparts (Partridge and Rickman, 1998;
O’Hara and Pirog, 2013; Dwyer, Forsyth, and Spurr, 2005).

However, our paper has twooriginal aspects. First, we gobeyond a simple quan-
tification, anddisentangle themechanisms of job creation at playwhen investment
is shifted. Our analysis starts with the simpler IO model. We show that, within
this framework, the potential for job creation depends on three parameters: the
share of labour in value added, the level of sectoral wages and the rates of imports.
Shifting investment generates jobs if the shift targets sectors with a higher share of
labour in value added,with lowerwages orwith a lower rate of imports. After a gen-
eral discussionon these three levers, we test themonebyone, using several stylised
CGE models, each designed to test a specific assumption. Breaking down job cre-
ation into three levers, and studying eachof these levers separately has not yet been
done to our knowledge, either for aCGEor an IOmodel, let alone for bothmodels
together. Second, we provide quantitative employment estimates of investing in
solar PV and weatherproofing, using both an IO model and a fully-fledged CGE.
Our two models are based on exactly the same data, at a disaggregated level (58
sectors), with the most recent values available for national accounts (2013). To
our knowledge, such a comparison exercise has not yet been undertaken in the en-
ergy field. Moreover, our results might differ from the few papers doing the same
kind of quantitative comparison in other fields, as the local and labour-intensive
characteristics of renewable energies are often quoted as being key to their posi-
tive employment potential.

Our analysis indicates that it is possible to generate employment in a CGE by
shifting demand towards sectors with a high labour share or low wages. On the
contrary, we see no positive impact of targeting sectors with low import rates in a
CGE, conversely to many political messages. IO models provide a good approxi-
mation of the impacts of sectoral wage differences on employment. They also pro-
vide the right direction for the labour-intensity effect. But they diverge signifi-
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cantly as to the impacts of trade: IO models demonstrate a strong positive impact
of targeting sectors with lower import rates, contrary to CGE models.

Although the literature estimates that employment impactswill alwaysbe stronger
in IO than in CGE due to the absence of feedback in the former, we show that
the price of capital can lead to weaker effects in IO. Considering the source of the
employment effect is thus decisive to undertanding the employment impacts and
divergences between the twomodels. Fromamore quantitative viewpoint, invest-
ing in solar panels or weatherproofing generates employment in bothmodels. The
results are quite similar acrossmodels for solar panels. They are higher with IO for
weatherproofing, but by a factor from 1.19 to 1.87, a discrepancymuch lower than
other estimates in the literature.

The remainder of this paper is organised as follows. We start with a review of
literature in section 4.2. In section 4.3, we consider a simple IOmodel, in order to
highlight that threemechanisms determine the impact of policy on jobs in IOanal-
ysis: the share of labour in value added, wages and rates of imports. We comment
on the economic intuitions behind these three potential levers for job creation.
Then, in section 4.4, we discuss the impact of each of these threemechanismswith
stylised CGEmodels. We go on to givemore quantitative estimates in section 4.5,
using a fully-fledgedCGEwith58 sectors and comparing itwith IO results. Finally,
section 4.6 concludes and discusses implications for policy and future research.

4.2 Literature

Economists have favoured the use of taxes to correct externalities since the work
of Pigou (1920). But the search for a « double dividend », as coined by Pearce
(1991), started with the idea of a carbon tax to mitigate climate change. The ini-
tial idea was to tax the negative externalities, i.e. carbon emissions, and use the
revenues to reducemore distortionary taxes, thus improving the overall economic
performance and reducing pollution at the same time. If the positive impacts (”the
revenue-recycling effect”) couldoutweigh thenegative impacts (”the tax-interaction
effects”), thena ”strong”doubledividendcouldbeobtained, sensuGoulder (1994).
Theappeal of such a no-regret policy hasmotivated numerous pieces of theoretical
and empirical research. In a seminal paper, Bovenberg and Mooij (1994) argued

147



that, in a first-best setting, environmental taxes exacerbate distortions in the labour
market and in the commodity market, leading to a decrease in employment. Two
years later, Bovenberg and Van der Ploeg (1996) studied the case with unemploy-
ment through a fixed wage, and with an unspecified fixed factor. They concluded
that a tax on pollution can boost employment if labour is a better substitute for the
polluting input than capital. An early review of the numerous works on the dou-
ble dividendwasmade byGoulder (1994). Chiroleu-Assouline (2001) provides a
summary of theoretical work, and Patuelli, Nijkamp, and Pels (2005) offer a more
recent review of 61 quantitative studies on this topic.

This literature has evolved with increasing concerns about global warming and
rising unemployment. The employment dividend has become more important.
An abundant stream of research has studied whether the energy transition can kill
two birds with one stone, through the potential for so-called ”green jobs”. An-
other shift has been the increased perception of inter-sectoral impacts. In the ear-
lier works, the analytical papers (Bovenberg and VanDer Ploeg, 1994; Bovenberg
and Van der Ploeg, 1996) tried to determine under what conditions a better use
of green taxes could reduce unemployment, but they considered an economywith
one single sector. However, the need to invest in new, low-carbon infrastructure
has motivated research based on the impacts of investment between different sec-
tors. For example, would it be better to invest in retrofitting buildings or in addi-
tional energy sources? in domestically-producedwind turbines, or in cheaper gas-
fuelled power plants burning imported gas? Models with several sectors became
dominant in studying the differences between cost structures and import rates.

In this literature on the energy transition and employment, it is possible to dis-
tinguish two broad categories of model that have been used to quantify employ-
ment impacts: input-output (IO) models and computable general equilibrium
(CGE) models. Works based on input-output models include Hillebrand et al.
(2006), Scott et al. (2008), Arce et al. (2012), Markaki et al. (2013), Quirion
(2013), Hartwig and Kockat (2016), Yushchenko and Patel (2016), Li and Jiang
(2016), and Garrett-Peltier (2017). Among the most prominent works on CGE
models is Lehr, Nitsch, et al. (2008), Lehr, Lutz, et al. (2012), Böhringer, Keller,
and Werf (2013), Bibas and Hourcade (2013), Blazejczak et al. (2014), Creutzig
et al. (2014), Duscha, Ragwitz, and Breitschopf (2014), and Vicki Duscha et al.
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(2016). These model sometimes apply a hybrid representation of the economy,
articulating national accounts with physical flows, which provides better cost as-
sessments in case of large departures from reference scenarios (Ghersi and Hour-
cade, 2006).

IO models can be considered as a corner-case of CGE, i.e. a CGE model with
very specific assumptions. But these assumptions are so specific that IO and CGE
can also be considered as different model types. IO’s best-known assumptions are
Leontief production functions and fixed prices (Miller and Blair, 2009). Dwyer,
Forsyth, and Spurr (2005) list five assumptions underpinning IO models: final
demand is exogenous; capital, labour and land are endogenous; there are no price-
induced substitution effects; government expenditure remains constant; employ-
ment is perfectly elastic. Another assumptiondependson the categoryof IOmodel
considered. It is important to distinguish two types of IOmodel: open (or type I)
models and closed (or type II) models (Miller and Blair, 2009). The differences
between these two types lies in the treatment of wages and household consump-
tion. These are endogenized in closed models: additional labour revenues lead
to increased consumption, in a circular manner. Closed IO models always yield
larger effects than the open versions, as endogenizing household revenues create
a self-reinforcing effect (positive or negative).

In this paper, we focus on open (type I)models, as they seemmore common in
the literature. Thus, the remainder of this paper implicitly refers to open models.
In this framework, household consumption is exogenous. It is not influenced by
labour revenues. With all their assumptions, IO models can also be considered as
a significant departure from CGE models: by fixing prices, they deviate from the
profit-maximising behaviour of the firm in CGEs. By setting exogenous demand,
they also differ from the utility-maximising consumer found in CGE models. A
possible pitfall of using exogenous investment and fixed prices is the possibility of
increasing investment in order to generate employment, without considering how
this increase will be financed or the negative impacts on employment at payback
time. For example, Wei, Patadia, and Kammen (2010) estimates the number of
jobs per unit of energy produced, thus creating a bias favouring the costlier sources
of energy.

Despite these restrictive assumptions, the use of IO models is motivated by a
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number of comparative advantages over CGEs. The first is their simplicity: IO
models are easy and quick to set up. They are easier to combine with technical
bottom-upmodels, for example in thebuilding sector (Scottet al., 2008; Yushchenko
and Patel, 2016). Because they are easier to understand, they also avoid the pitfall
of being considered as a ”black box” which is sometimes the case with large com-
putational models (Fæhn, 2015).

Both CGE and IO models are used as ”policy models”, but their results and
mechanisms are never compared nor discussed. By way of analogy, it is similar to
having two compasses indicating a differentNorth, but not discussing that ”detail”.
Because both models are used, it raises the question of how different their results
are, and why. If some results are invariant across the two types of models, it would
give more confidence in their robustness. If some results diverge significantly, it
raises the question of which model should be used. Tracking the differences back
to some sets of equations might help to understand the root cause of their differ-
ence, and identify circumstances (e.g. economic conditions) in which one model
should be preferred to the other, or at least provide some uncertainty range on the
values.

As an analysis of employment related to the energy transition, ourwork extends
the previous analyses which used only one methodology. In particular, we use the
same renewable investment vectors as Garrett-Peltier (2017), but add the results
from CGE modelling, as well as an explanation of the input-output mechanisms
of job creation.

As a comparative exercise, we contribute to the small literature on differences
between IO and CGE. Other papers that have already mentioned the difference
in employment impacts found in IO and CGE models are Partridge and Rickman
(1998) and O’Hara and Pirog (2013). Dwyer, Forsyth, and Spurr (2005) offer
a discussion and quantitative comparison of IO and CGE models, at the regional
and national level, of the impacts of a special event, anAustralianGrandPrix. They
find that the employmentmultiplier is 4.64 higher in the IOmodel. Theypoint out
that there is a crowding out in CGE and not in IO, which to a large extent explains
these discrepancies. Other quantitative analyses have studied local or regional im-
pacts (Siegfried et al., 2000), but this is not our focus here.

Our paper is close to these comparative works, and in particular to the analysis
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madebyDwyer, Forsyth, andSpurr (2005), but differs on several points. Themain
one is that we go deeper into the discussion of differences between IO and CGE
models. We first break down the mechanisms of job creation through a shift in
final demand in IO models, and show that they boil down to three components:
the relative share of labour in value added, wages, and import rates of the sectors
affected by the shift. Then, we compare each of these mechanisms with a stylised
CGE model. In this comparison exercise, we show the corresponding equations
of IO and CGE models side by side, and discuss each in turn. Finally, we make
a quantitative comparison with a full-fledged CGE, and add a discussion about
labour market representation, as well as about the trade-related closure.

The topic under scrutiny is also different. Our focus is the energy transition,
not a special event such as a Grand Prix or a stadium investment. We use data for
investment in low-carbon sectors. These different data might yield new results,
since the high labour content of renewable energy and building insulation is often
presented as a lever for job creation. Moreover, it provides comparison between
CGE and IO models, which are both used in the literature on the employment
effects of an energy transition.

Finally, from a methodological point of view, we do not study an increase in in-
vestment, but a shift, a reallocation of the same amount of aggregate investment
to different sectors. This approach should alleviate the absence of crowding out
effects in IO models, and might provide different results. In addition, this ques-
tion is of interest for policy makers, as it tries to determine whether job creation is
possible with a constrained budget.

4.3 Intuitions and assumptions of IOmodels

4.3.1 Presentation of input-output models

Let us first consider IO analyses. What drives employment creation in thesemod-
els? What are the mechanisms at play? In input-output, the link between the vec-
tor of final demand ddd and the vector of production ppp is made by the balance be-
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tween supply and use at the domestic level (4.1), and for imports (4.2):

pdpdpd = ZdZdZd · iii + dddddd (4.1)

mmm = ZmZmZm · iii + dmdmdm (4.2)

where the exponentd refers to a domestic itemand the exponentm to an imported
item. pdpdpd is domestic production, ZdZdZd et ZmZmZm are the matrices of intermediate con-
sumption, dddddd and dmdmdm are the vectors of final demand, and mmm is the vector of im-
ports. iii is a vector made of 1. Bold and small letters represent a column vector,
bold and capital letters a squaredmatrix. Finally, the exponent t represent the sum
of imported and domestic items (not to be confused with the transposition oper-
ator t, not in bold). Thus, total final demand is equal to dt = dd + dmdt = dd + dmdt = dd + dm, and total
intermediate consumption isZt = Zd + ZmZt = Zd + ZmZt = Zd + Zm.

Equation 4.1 provides a link between domestic demand and output, through a
matrix inversion from 4.1:

pdpdpd = (III −AdAdAd)−1 · dddddd

where III is the identity matrix andAAA = (aij) is the matrix of technical coefficients
defined byZZZ = AAA · ppp.

We define the rate of imports in final demand as τmτmτm = 1− dddddd
dtdtdt , and we introduce

the hat operator: ,̂ which transform a vector xxx into a diagonal squared matrix x̂̂x̂x, so
that:

x̂ii = xi

x̂ij = 0 ∀i ̸= j

then we can further link total final demand to output:

pdpdpd = (III −AdAdAd)−1 · (III − τ̂m̂τm̂τm) · dtdtdt

Finally, employment is linked to production in a linear way, bymultiplying pro-
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duction by its average number of jobs. We define the column vector ẽ̃ẽe = fteftefte/ppp,
where fteftefte is the vector providing the number of direct full-time equivalent jobs in
each sector, at the year of calibration (the reason for the tilde on ẽ̃ẽe will become
clear later). Then, as we are interested in changes in final demand, we introduce
the change operator Δ. The relation between variations of final demand and vari-
ations of the total number of jobs FTE is:

ΔFTE =t ẽ̃ẽe · (III −AdAdAd)−1 · (III − τ̂m̂τm̂τm) · Δdtdtdt (4.3)

where t̃ẽẽe is the transpose of the vector ẽ. Equation 4.3 is the fundamental relation
of IO analysis to study employment effects.

But let us add a small twist in order tomake this expressionmore intuitive. Since
the entire system of equations is linear, we can link final demand not only to pro-
duction, but also to value added. Value addedvavava is equal to the difference between
production ppp and intermediate consumptionsZZZ. In an index format:

vaj = pj −
∑
i

Zi,j = (1 −
∑
i

ai,j) · pj

which translates into a matrix format to:

vavava = (III − îtAditAditAd) · ppp

By definition, we have the equality: t̃ẽẽe = teee · (III − îtAditAditAd), where eee is the number
of jobs per unit of value added, which we label direct employment intensity, or job
intensity. The former equation (4.3) can then be written as:

ΔFTE =t eee ·QdQdQd · (III − τ̂mτmτm) · Δdtdtdt (4.4)

where QdQdQd = (III − îtAditAditAd) · (III − AdAdAd)−1. The matrix QdQdQd is an allocation matrix. It
indicates in which sector the value added to respond to final demand is generated.
Rememberhere that domestic demand is equal todomestic value added, soQdQdQd just
allocates final demand, it does not increase value added. This allocation purpose
is illustrated by the fact that the sum of each column ofQdQdQd is equal to one.
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Table 4.1 –Domestic IO table for a two-sectors economy

Activity Domestic Total
Demand

Industries Services
Activity Industries Z11 Z12 D1 P1

Services Z21 Z22 D2 P2

Value added Capital income K1 K2

Labour income L1 L2

Total P1 P2

Thisnew form illustrates the functioningof input-outputmodels. Readingequa-
tion 4.4 from the right to the left, it shows that a change in final demand leads to a
change in domestic demand (net of imports). This domestic demand is allocated
to various sectors by theQdQdQd matrix, and generates value added. Finally, this value
added creates jobs, depending on the job intensity eee of each sector.

4.3.2 A simple two-sector economy

With such a framework, is it possible to create jobs by shifting demand? To get
a clearer view, we start with a simple example. Let us assume that there are only
two goods: 1 and 2, and two production factors: capital and labour. A general
formulation of the domestic IO balance is given in table 4.1.

In this case, we have the following general formulation for each vector:

eee =

(
e1
e2

)

QQQ =

(
1 − θ1 θ2

θ1 1 − θ2

)

III − τ̂m̂τm̂τm =

(
1 − τm1 0

0 1 − τm2

)
The demonstration and full expression of θ1 and θ2 are in appendix 4.A.1.

With such a framework, we can apply equation 4.4 to show that a shift in final
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demand from sector S1 towards sector S2 generates jobs if and only if:

(1 − τm2 ) · [(1 − θ2)e2 + θ2e1] > (1 − τm1 ) · [(1 − θ1)e1 + θ1e2] (4.5)

The terms between the brackets represent the domestic employment content ced,
defined as the number of jobs per unit of domestic demand, by

∀i, cedi =
∑
i

ei · Qd
ij

where theQd
ij act as an allocation key, since

∑
i Q

d
ij = 1. Thedomestic employment

content of a sector is high if addressingdemand to this sector generates value added
in sectors with a high number of jobs per unit of value added.

Equation 4.5 reveals that, in input-output analysis, a shift in final demand can
create jobs if:

• the shift targets sectors with lower import rates τmi

• the resultingdomesticdemandgenerates value added in sectorswith ahigher
number of jobs per unit of value added cedi .

To make our case clearer, let us consider the simpler case where there is no in-
termediate consumption. The allocation matrix QdQdQd becomes the identity matrix,
which means all the non-diagonal terms θi become null. And equation 4.5 be-
comes:

(1 − τm2 ) · e2 > (1 − τm1 ) · e1 (4.6)

This last equation indicates clearly that job creation through reallocation of final
demand is possible, and depends on two conditions: the import rate τ and the
employment intensity e.

These two levers of action are at the heart of input-output results. And indeed,
they rest onwhat seems to be strong economic intuitions. The first intuition is that
allocating demand to sectors with lower import rates would result in ”in-shoring”
jobs by favouring the domestic production system. If imports are seen as losses
or leaks of value added, generating jobs in foreign countries, then favouring local
sectors helps reduce this leak and increases employment in the country. The sec-
ond intuition is to target sectors with high employment content, so as to increase
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demand for labour. This intuition overlaps with the ideas of labour-capital sub-
stitution and job sharing. For example, if one sector is more capital-intensive and
another one is more labour-intensive, reallocating demand from the first to the
second sector would substitute labour to capital. And if wages are very high in one
sector, then concentrating demand on sectors with lower wages could createmore
jobs with the same amount of value added.

4.3.3 Discussing the two intuitions of IO models

However, the two intuitions that reducing import and encouraging employment-
intensive sectors can create jobs are more ambiguous than what they seem at first
sight.

High job intensity or low labour productivity?

Let us consider first the intuition that favouring labour-intensive sectors would in-
crease employment. One can note that labour-intensity e is the inverse of labour
productivity ρ. So encouraging sectors with high labour intensity is strictly equiv-
alent to favouring sectors with low productivity. Put this way, the conclusion is
much less appealing. As Paul P. Krugman (1997) wrote: “Productivity isn’t every-
thing, but in the long run it is almost everything”. The key idea is that productivity
is what defines the real wage in the long term. Put this way, favouring low pro-
ductivity sectors is rather counter-intuitive and can be seen, literally, as counter-
productive.

It is possible to further disaggregate the labour-intensity term e in equation 4.6,
in order to better reflect the mechanisms in input-output models. This labour in-
tensity is, in our definition, a ratio equal to the number of jobs (in full-time equiv-
alent, or FTE) per unit of value added: ei = FTEi/VAi. But this direct link be-
tween value added and employment hides one important step. In input-output ta-
ble, value added in each sector is divided between labour compensation and gross
operating surplus. Only the labour compensation then leads todirect employment
in that sector. This means that the job intensity in input-output analysis actually
depends on two parameters: the share of labour in value added, and the number of
jobs per unit of labour compensation. Or, to put it more clearly, the job intensity is
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the ratio of two values: the share of labour in value added τL and the average wage
w in each sector. Mathematically, we show this by introducing labour compensa-
tion Li in our definition of labour intensity, to make these two new ratios appear:

e =
FTEi

VAi
=

FTEi

Li
· Li

VAi
=

τLi
wi

(4.7)

This formulation provides a direct interpretation: job-intensive sectors are the
ones with a high share of labour in value added and a low wage. Targeting sectors
with a high share of labour might increase employment demand, at least in the
short term. And encouraging sectors with lower wages seems like a way to share
employment: more people get a job out of the same amount of labour remunera-
tion.

Reduce imports: an all-win?

The second intuition of IO analysis is that reducing imports would relocate jobs
inside the domestic production system. This is a mercantilist assumption, a dual
view of trade in which exports are good (they increase final demand and thus cre-
ate jobs) while imports is a leak of value added which generates jobs in foreign
countries. However, such a binary view suffers from two shortcomings.

First, the view that imports are a loss is a strong assumptionwith regards to trade
theory. ”If there were an Economist’s Creed, it would surely contain the affirma-
tions ’I understand the Principle of Comparative Advantage’ and ’I advocate free
trade’. For one hundred seventy years, the appreciation that international trade
benefits a country whether it is fair or not has been one of the touchstones of pro-
fessionalism in economics” wrote P. R. Krugman (1987). The question whether
free trade is the best option has been an ongoing debate for more than thirty years
(P. R. Krugman, 1987). But the arguments against free trade are mostly based on
increasing return, imperfect competition anddistributional impacts, which are not
explicitlymodelled in input-output analysis. Because of itsmodelling, IO analyses
directly support the idea of a trade policy aiming at reducing imports, rather than a
free-trade approach. However, the very crude representation of trade in IO raises
a doubt as to the validity of a such a strong result.

Second, input-output analyses based on reducing imports act as if the budget
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constraint of trade balance does not hold. The intuitive criticism is that trade bal-
ance has to get balanced eventually. A country cannot run a trade deficit (or sur-
plus) indefinitely, and a balancing feedback occurs, often through an evolution of
the exchange rate: this is the external devaluation. Trying to improve the trade
balance will only generate short-term benefits, which will vanish as soon as the
exchange rate adapts.

However, it is important to specify what is the time horizon of this ”eventually”.
The continuous trade deficit of the United States is a counter-example of this bud-
get rule. Other, andmore common counter-examples include the regimes of fixed
exchanges rates, or common currency. In particular, in the Eurozone, the trade
deficit of one country hardly impacts the exchange rate of the euro, sincemost Eu-
ropean nations trade with each other, andmost countries represent a small part of
total imports and exports. Inflation discrepancies can then lead to losses in com-
petitiveness and external deficit in peripheral countries (Coudert, Couharde, and
Mignon, 2013). In a common currency, restoring trade balance can occur through
internal devaluation, rather than external devaluation. But the internal option is
much slower, taking years and even decades to adjust wages downwards. For ex-
ample, in the European Union, the current accounts of France and Germany have
continuously diverged since 1999, as shown in figure 4.1. Within this context of
”unbearable slowness of internal devaluation” (P. Krugman, 2012), a hypothesis
of fixed unbalanced trade might be a better mid-term approximation than a fixed
budget constraint.

Second, it is important to remind that it is possible to suppose that the trade bal-
ance constraint is met in input-output analysis. Strictly speaking, the assumption
of fixed coefficients only applies to the production function. As to the evolution
of imports and exports, other options than keeping coefficients fixed are available
(Stoleru, 1969)[p.263]. For example, one way to do it would be to assume that
the exports are fixed, the total of imports is constant, and the share of imports in
each sector is proportional to demand. But these alternative options are seldom
used in practice, at best, by the input-output community.
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Figure 4.1 –Current account of France and Germany since 1999
Sources : Eurostat, database tipsbp20

4.3.4 Three determinants

Combining equations 4.6 and 4.7, we get that a shift in demand from sector S1
towards sector S2 increase employment in an input-output model if and only if:

(1 − τm2 ) ·
τL2
w2

> (1 − τm1 ) ·
τL1
w1

(4.8)

In equation 4.8, we have identified the three determinants of job creation in
input-output models for a reallocation of final demand: the rate of imports, the
share of labour vs capital in value added, and the wage.

Such a simple equation has been obtained by assuming that there was no inter-
industrial exchange. In practice, an IOmodel withmore than two sectors andwith
inter-industrial exchanges would yield amore complicated formulation because of
the Leontief inverse matrix (which allocates to many sectors the final demand ad-
dressed to one sector). But fundamentally, the underlying logic remains the same.
Imports, labour share and wages are the three key parameters.

Such a simple conclusion was also made possible thanks to the simplifying as-
sumptions of fixed coefficients and fixed prices input-output model. But to what
extend would these intuitions and results hold with less constraining assumption,
in a general equilibrium framework? Answering this question would provide a
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bridge between the two communities of CGE and IO modellers who study job
creation linked to the energy transition.

The remainder of this paper is organised as follow. In the next section, we study
separately each of these three determinants, comparing IO and CGE approaches
with three toy-models designed for each question. Then, in the following section,
we compare a full CGE model with 58 sectors to its equivalent IO model, to get
quantitative results.

4.4 Three small scale models

Is it possible to create jobs by simply shifting demand towards more job-intensive
sectors? Wesaw in section4.3 that the answerwaspositivewith input-outputmod-
elling. Job creation was made possible through three channels: a higher share of
labour in value added, lower wages, and a lower share of imports.

But do these results stand in a general equilibrium? In this section, we investi-
gate each of these three elements with simple models.

4.4.1 The share of labour in value added

We first test the intuition of input-output related to the labour-intensity in value
added. Does encouraging sectors with high labour intensity create jobs? To that
end, we compare a CGE model with an input-output model. For the CGE, we
consider a simple staticmodel of a closed economy. As an input-outputmodel can
be considered a special case of a CGE, we can put side by side the corresponding
equations of each model. This is done in table 4.2. Table 4.2 highlights that the
differences between the two models are:

• The production functions and corresponding factor demand functions (eq.
1 & 2). The IO model uses a Leontief production function, which implies
that there is no substitutability between capital and labour. CGE models
use a more general constant elasticity of substitution (CES) function with
positive levels of elasticity between labour and capital. After conducting
a survey of climate-energy models, Werf (2008) noted that ”many models
use the knife-edge case of a unit elasticity”, i.e. a Cobb-Douglas function.
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However, his empirical estimates led him to ”reject that elasticities are equal
to ones”, with values at the country level ranging from 0.22 to 0.61. These
finding are in linewith the literature on capital-labour production functions
(see Antràs (2004) for a review). Therefore, we should consider and com-
pare in our analysis both Cobb-Douglas functions, as they are widely used,
and CES with a lower elasticity of substitution between capital and labour,
since they are more empirically founded.

• Endogenous vs exogenous household demand function (eq. 4). In the
CGE, assumingCobb-Douglas preferences, the consumption of each good,
in volume, depends on the incomenet of savings, on household preferences
and on the price of each good. By contrast, this consumption is entirely ex-
ogenous in an IO model.

• Labour supply (eq. 5). In an IO model, wages are fixed, so that there is an
implicit assumption of infinitely elastic supply of labour. In a CGE model,
it is possible tomodel other labourmarket mechanisms. In our analysis, we
use the formulation of a wage curve, i.e. a relationship between the price of
labour and the unemployment rate, as first evidenced by Blanchflower and
Oswald (1995). This ”empirical law of economics” is now supported by a
large number of studies based on microeconomic data (Blanchflower and
Oswald, 2005). With a wage curve, wages decrease as the unemployment
rate increases. The intuition behind this mathematical formulation can be,
for example, a bargaining-power effect: ”higher local unemploymentmakes
life tougher for workers [...] and therefore it is not necessary to remunerate
those individuals so well” (Blanchflower and Oswald, 2005).

• Capital supply (eq. 7). Capital is also supplied infinitely at a fixed price
in IO, which means there is an infinitely elastic supply of capital. On the
contrary, in many CGE models, capital is exogenous and fixed in quantity.

In input-output, investment is determined exogenously. In order to draw a par-
allel between IO and CGE, we also model investment in each sector as exogenous
in ourCGE, in volumes (eq. 8). Savings are then set to be equal to total investment
(eq. 9). This macroeconomic closure driven by investment implies that savings
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will be exogenous in volumes as well. But the rate of savings might vary. In its dis-
cussion ofmacroeconomic closures, Sen (1963, p. 57) classified suchmodels with
investment-driven closure and unemployment as ”general theory models”. Fixing
investment exogenously allows to easily represent sectoral reallocation of invest-
ments. And it is widely used in the literature (Lehr, Nitsch, et al., 2008; Lehr, Lutz,
et al., 2012).

Table 4.2 –Comparative equations of IO and CGE models.

Num Description Standard CGE 1 IO model

eq1 Production function Zj = scZj · (
∑

h δh,j F
ρz
h,j)

1/ρz Zj = minh(
Fh,j)
ah,j )

eq2 Factor demand (K and L) Fh,j = (scZρz
j δh,j pzj /p

f
h)

σzZj Fh,j = ah,j · Zj

eq3 Household income Inc =
∑

h p
f
h · FFh

eq4 Household demand Ci =
αi
pci
(Inc− Sp) Ci = Ci

eq5 Unemployment U = 1 − FFLAB/Pop pfLab = 1

eq6 Labor supply log( p
f
LAB
pc ) = −γ · log( U

U0 ) pfLab = 1
eq7 Capital supply FFCAP = FFCAP pfCap = 1
eq8 Investment Ii = Ii idem
eq9 Savings Sp =

∑
i p

c
i · Ii idem

eq10 Balance of domestic good Zi = Ci + Ii idem
eq11 Balance of factors FFh =

∑
j Fh,j idem

eq12 Price equality pci = pzi idem
eq13 Consumption price index pc =

∏
i (p

c
i )
αi idem

idem indicates that the equation in this row is identical for the two models. More infor-
mation on this model can be found in appendix, section 4.A.2.
When the capital-labour elasticity tends to zero and one, we get the limiting cases of
the Leontief and Cobb-Douglas function. In such cases, to avoid issues with zeros, we
replace the production function with a zero profit condition for the Leontief case, pzj =∑

h p
f
h · azh,j, and for the Cobb-Douglas with the function: Zj = bj ·

∏
h F

βh,j
h,j .

The respective factor demand functions are Fh,j = azh,j · Zj and Fh,j = βh,j · pzj · Zj/p
f
h.

Given thesedifferencesbetweenCGEand IO,how far are the results from input-
output and from our CGE with standard parameter values? We apply our model
to a simple two-sector, two-good economy, represented by the social accounting
matrix (SAM) given in table 4.3. In this case, we do not consider inter-industry
transactions. This helps identify clearly which sector is more job-intensive (nor-
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Table 4.3 – SAM of a two-good, two-sector economy

S1 S2 LAB CAP HOH INV Total

S1 9 5 14
S2 4 5 9
LAB 9 4 13
CAP 5 5 1
HOH 13 10 23
INV 10 10
Total 14 9 13 10 23 10

LAB: labour compensations; CAP: capital compensations; HOH: households; INV:
investment

malizing one monetary unit of labour to one job). In this case, it is sector S1, with
9/14=0.64 jobs per unit of value added, against 4/9=0.44 jobs per unit of value
added for S2. And studying a case without inter-industry transactions is not a loss
of generality, as this matrix of inter-industry transactions is only a reallocationma-
trix of final demand and value added (cf. section 4.3).

Starting from the SAM in table 4.3, we compare the impacts shifting of one unit
of investment, in volume, from sector S2 towards themore job-intensive sector S1
(using equation6 in table 4.3). In a standard IOmodel, this shift entails an increase
in employment of 0.1984.

Our CGEmodel allows to easily compare the impact of the capital-labour elas-
ticity in the production function, and of the wage curve elasticity. For the value of
elasticity between capital and labour, we consider three cases of a CES production
function: a Leontief function, as used in IOmodels, which implies that capital and
labour are perfect complements; a Cobb-Douglas, which is the function used by
a majority of climate-energy CGE (Werf, 2008) and means an elasticity of one;
and a CES function with an elasticity of 0.5 as an intermediate value, more in line
with empirical estimates (Werf, 2008; Antràs, 2004). For the wage curve, we use a
formulation of labour supply as in Blanchflower andOswald (2005) (cf. equation
4 in table 4.2), and use their value of 0.1 as our central case. But we consider also
two other values: γ = 0, to represent fixed wages as in IO models, and γ = 0.05
as an intermediate case. The employment results of a demand shift in a CGE for
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all these parameter sets are shown in table 4.4. These results highlight the role and
importance of labour supply (eq. 4 in table 4.2) and the form of the production
function.

We comment this table 4.4 with five remarks.
First, all the values in the table are positive. This shows that switching final de-

mand towards more job-intensive sectors is a way to generate a positive impact on
employment, both in IO and CGE models. The intuition of increasing labour de-
mand by targeting job-intensive sectors holds in a general equilibrium framework.
The lower productivity and thewage increase do not cancel out this positive effect.

Second, the impacts on employment are negatively correlated with both the
elasticity of substitution between capital and labour, and the elasticity of the wage
curve. These two results confirmthe following intuitions. If the capital-labour elas-
ticity of substitution is high, targeting job-intensive sectors will increase demand
for labour and its price, but also induce a substitution away from labour and to-
wards capital. This feedback will lower the increase in labour demand. And if the
elasticity of the wage curve is high, then the increase in labour demand due to the
demand shift will increase wages, which will reduce in turn the demand of labour
from firms.

Third, in the case of fixed real wages (case γ = 0), the impact on employment
is identical for the three production functions. And that impact is the highest of
all the cases we have considered (0.47). So if one estimates that real wages are
constant (for example, in the short term), then the production function has no
importance for the labour-intensity impact.

Last but not least, if we compare the results of the CGEwith IO, we see that the
results of IO are roughly in line with the central case of our CGE analysis. They
correspond to a capital-labour elasticity of 0.5 and a wage elasticity between 0.05
and 0.1. Thus, it seems that IOmight provide a reasonable approximation to CGE
results for the ”employment intensity” effect.

In all these variants, we have considered that the fixed factor, capital in our case,
was fixed in quantity. Let us now add a word on the importance of this assump-
tion. The extreme opposite would be to posit that the price of capital is fixed, and
thus that capital supply is potentially infinite (this is similar to setting γ = 0 with
labour). However, in that case of fixed capital price, a shift of final demand does
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Table 4.4 – Impact of the production function on employment creation, for a shift of
one unit of final demand from sector S2 to sector S1

Wage curve Capital-labour elasticity
elasticity Leontief CES Cobb-Douglas

(γ) (σKL = 0) (σKL = 0.5) (σKL = 1)

0 0.47445 0.47445 0.47445
0.05 0.45392 0.24181 0.17001
0.1 0.43505 0.16736 0.10676

These results can be compared to the positive impact in a standard IO model: 0,1984
for the same shift in final demand.

not create jobs in any of the configuration we have studied. This result reveals that
the decrease in capital prices is an essential component of job gains in a CGE.This
can help explainwhy theCGEprovides higher estimate of job creation than the IO
model when the elasticities of the wage curve and labour-capital substitution are
low. The CGE then combine a strong increase in labour demand with a decrease
in capital prices, while capital price is fixed in a IO model. Thus, the purchasing
power increasesmore in aCGE than in IO, triggering a positive feedback on labour
supply.

In conclusion of this section, both a CGE and input-output analysis conclude
to job creation when there is a shift in investment towards more job-intensive sec-
tors. The amount of jobs created is similar between the two models. However,
this convergence hides two diverging mechanisms. On the one hand, the produc-
tion function of a CGE allows substitution between capital and labour, contrary
to an IO model. Thus, the increased demand of good translates into a relatively
lower increase in labour demand in a CGE. On the other hand, there is a decrease
in capital price in a CGE, which increases the real wage and thus the supply of
labour. Conversely, capital price is fixed in IO. These results extend to several sec-
tors the findings of Bovenberg and VanDer Ploeg (1994) and Bovenberg and Van
der Ploeg (1996), and are in line with the findings of Quirion and Hamdi-Cherif
(2007).
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4.4.2 Sectoral wage differences

Wenow investigate thequestionof sectoralwagedifferences. Weexpand themodel
of the previous section in order to account for wage differences between sectors.
In the previous section, our CGE formulation assumed a unique wage across all
sectors, while in this section we consider a specific wage for each sector. Such an
assumption of heterogeneous wages is in line with the data observed in national
accounts.

One explanation for thewage difference is the variety of labour skills required in
each sector. Some sectors might require more skills, and this higher productivity
leads to higher wages in a neoclassical framework. We explore this assumption in
section 4.4.2.

But other reasons might explain these sectoral wage difference. There could be
an imperfect mobility of labour between sectors. For example, Duhautois (2005)
showed that most labour mobility occurs within the same sector in France. An ex-
treme case is to assume there is no mobility, and a fixed pool of workers in each
sector. This could be the case in the short-term, because of inertia in training, im-
perfect information, etc. Another reason, although linked to the imperfect mobil-
ity, comes from a more institutional view, in which wages are not only affected by
productivity, but also by a balance of power in the bargaining between workers,
unions and employers. Askenazy (2016) defends this theory. He shows that two
sectors can be identical (e.g. the underground in London and in Paris), but work-
ers in one sector get higher wages because they are better organized. His work
highlights that bargaining power can be sector-specific, and disconnected to a cer-
tain extent from the Marshallian framework of supply and demand. We explore
the assumption of wages variation for other reasons than skills in section 4.4.2,
through the assumption of sectoral fixed wages.

Sectoral differences with labour skills

In this section, we explore the impact of labour skills on wages and employment.
We model two levels of qualification in the labour force: low skilled and high
skilled. They are modelled as imperfect substitutes, and form a labour compos-
ite which is then aggregated with capital. In each sector, these two qualifications
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Table 4.5 –A 2x2 economy with wage differences

S1 S2 LAB CAP HOH INV

S1 9 5
S2 9 5
LAB 9 9
CAP 5 5
HOH 18 10
INV 10

And the employment in sector S1 andS2, in volume, are 9 and 4.5 respectively. Thewage
ratio between the two sectors is thus 2.

Table 4.6 – Initial number of workers by type

S1 S2

Low-skilled 7 3
High-skilled 1 3

With an initial wage of 1 in sector S1 and 2 in sector S2.

are present, but their respective shares vary. The supply of workers of each type is
modelledwith awage curve. An overview of thismodel is given in appendix 4.A.3.

More specifically, we consider an economy with the SAM shown in table 4.5.
Capital and labour remuneration are identical in the two sectors. But we suppose
here that there is a higher share of qualified workers in sector S2 than in S1. The
number of workers of each type is given in table 4.6.

Because of the higher share of skilled workers in S2, there is a higher wage in S2
and less jobs for the same amount of labour compensation. In our example, the
average salary is twice as high in sector S2 as in sector S1. S2 is less job-intensive
than S1, with 8 workers against 6 for the same amount of value added and labour
compensation.

With this setting, reallocating final demand from sector S2 towards the lower-
paying job-intensive sector S1 increase employment by 0.143. Surprisingly, this
figure is not sensitive to thewage curve elasticity, nor to the degree of substitutabil-
ity between the two types of labour.
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With an IO model, the impact of shifting one unit of final demand from S2 to
S1 yields a positive employment impact of 0.143. The share of each labour type
remains constant, due to the Leontief production function.

The results are thus similar with ourCGEand IOmodels. The impact of skilled-
specific wages is robust across the two models.

Sector-specific labour with exogenous wages

Here, we consider a formulation in which labour is sector specific. There is no
mobility of labour between sectors, and only one kind of labour in each sector. To
represent sectoral wage differences, we assume this time fixed, exogenouswages in
each sector. This is in line with the fixed salaries in IO. This model is a simple rep-
resentation and an extreme case of our second and third explanations on sectoral
wage differences. We take again the example of a 2x2 economy, as shown by the
SAM in table 4.5. The two sectors present the same amount of capital and labour
remuneration. However, we suppose that exogenous wages are twice as high in
sector S2 as in sector S1 (we normalise these wages to 1 in sector S1 and 2 in sec-
tor S2). Thus, the job intensity in sector S1 is twice as high as in sector S2. We
investigate the impact of this difference in sectoral wages.

In our CGE with constant wage, a shift in final demand leads to an increase in
employment of 0.321. This holds true for every production function. In our sim-
ulation, prices and wages remain constant, so all production functions behave like
the Leontief one.

In input-output, a shift in investment from S2 towards S1 yields a positive im-
pact on employment, due to the lower wages in S1. Other things being equal, the
value added from final demand generates the same amount of labour compensa-
tion. These compensations lead to more jobs (but jobs with lower wages). In our
example, a shift of unit of investment from S2 to S1 leads to an increase in employ-
ment of 0.321. With our CGE model, the same investment shift yields the same
employment impact.

This comparison shows that under the assumption of fixed wages, the effects of
sector-specific wage differences are similar in CGE and IO models.
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Conclusions on wage differentials

We have studied the impact of wage sectoral difference with two simple frame-
works. The first one focused on the differences in labour skills across sectors. The
second one considered sector-specific labour with exogenous wage difference be-
tween sectors, which can represent bargaining power as well as intersectoral train-
ing and reconversion inertia. In both these frameworks, the results of IO andCGE
modelling were identical as to the impact of sectoral wages differences.

4.4.3 The share of imports: favouring local production?

We now turn to the part related to imports. How different is the impact of trade
between an IOmodel and aCGE?To investigate this question, we start again from
our first stylised CGE model from subsection 4.4.1, but this time we add a repre-
sentation of trade.

We use a modelling framework similar the standard CGE presented in the text-
book by Hosoe, Gasawa, and Hashimoto (2010). For imports, we consider an
imperfect substitution between domestic and imported products through the use
of anArmington specification. For exports, we consider a perfect substitutionwith
the domestic good (eq. 19-21).

Finally, we make the assumption of a small economy for both imports and ex-
ports. At a given world price, the country can import as much as it wants from
the rest of the world, which is an infinite supplier at a fixed price (eq14). And the
country can export infinitely to the rest of theworld at a givenprice (eq. 13). These
assumptions are in line with the hypothesis of fixed prices in IO models.

A more complete description of this model is available in appendix 4.A.4.

In table 4.7, we list the equations of the open-economy CGE and IO models.
Compared to the closed version, this new table highlights that there are three ad-
ditional differences between a CGE and an IO model:

• The first one is the assumption about trade closure (eq. 8). IOmodels con-
sider that foreign savings are endogenous, whichmeans there is infinite sup-
ply of foreign savings at given world prices. CGE models present two op-
tions for trade closure. This is because moving from a closed to an open
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economy adds one equation (the trade balance, eq. 15) and two new vari-
ables: foreign savings Sf and exchange rate ε. One of these two variables has
tobedefinedexogenously to close themodel. Choosing ε as exogenous, and
keeping it constant is similar to IO models, which assume constant prices
so a constant real exchange rate ε. This closure also allows to study move-
ment in the trade balance. Choosing Sf is the opposite option. It means
the country cannot borrow more from the rest of the world. Any change in
investment or revenue has to be financed domestically.

• The second difference is the Armington function of the CGE and its corre-
sponding demand functions for imports and domestic good (eq. 16-18).
The original idea of Armington (1969) was to present a theory of demand
that distinguishes products based on their place of production. With this
modelling, the volume of imports depends on the ratio of prices between
the Armington composite good and the imported good. On the contrary,
volumes of imports are fixed in share in an IO model.

• The third difference relates to exports. IOmodels assume exogenous, often
fixed, volumes of export. In other words, demand from the rest of theworld
is considered perfectly inelastic. On the contrary, in ourCGEmodel, we as-
sume an infinitely elastic demand from the rest of the world (eq. 13). These
are twopolar cases formodelling exports. The empirical literature finds that
export price elasticities are below one but positive (Ducoudré and Heyer,
2014).

To estimate the impact of these differences in the modelling of trade, we con-
sider again a two-sector, two-good economy. In this case, we suppose that the two
sectors are identical, except for their shares of imports. The corresponding SAM
is represented in table 4.8. Again, we set the matrix of intermediate consumption
to zero in order to make our case more intuitive, without loss of generality.

Wenow simulate a shift of one unit of investment fromS2 towards S1, the sector
with lower import rates. A quantitative detail of the results is available in appendix
4.A.4, but we highlight here the main idea.

In IO, there is a positive effect of targeting the sector with lower import rates.
The total amount of imports is reduced by 0.2, while exports remain constant by
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Table 4.7 –Comparative equations of IO and CGE models. Identical equations are not
repeated to facilitate reading. The main differences with the closed version shown in
table 4.2 have their equations labelled in bold.

Num Description Standard CGE 2 IO model

eq1 Production function Zj = scZj · (
∑

h δh,jF
ρz
h,j)

1/ρz Zj = minh(
Fh,j)
ah,j )

eq2 Factor demand Fh,j = (scZρz
j · δh,j · pzj /p

f
h)

σz Zj Fh,j = ah,jZj

eq3 Household income Inc =
∑

h p
f
h · FFh idem

eq4 Household demand Ci =
αU
pxi

(Inc− Sp) Ci = Ci

eq5 Unemployment U = 1 − FFLAB/Pop pfLab = 1

eq6 Labor supply log(
pfLAB
pc ) = −γ log(U/U0) pLab = 1

eq7 Capital supply FFCAP = FFCAP pfCAP = 1
eq8 Investment I = I idem
eq9 Private savings Sp =

∑
i p

x
i Ii − ε · Sf idem

eq10 Trade closure Sf = Sf OR ε = ε ε = ε
eq11 Balance for domestic good Qi = Ci + Ii idem
eq12 Balance for factors FFh =

∑
j Fh,j idem

eq13 Price equality pxi = pzi idem
eq14 Consumption price index pc =

∏
i (p

x
i )

αui idem
eq15 Export demand pei = ε · pWe

i Ei = Ei
eq16 Import supply pmi = ε · pWm

i idem
eq17 Trade balance

∑
i p

We
i Ei + Sf =

∑
i p

Wm
i Mi idem

eq18 Armington function Qi = scQi(αmi M
ρQ
i + αdi D

ρQ
i )1/ρQ pQi Qi + peiEi

= pmi Mi + pdi Di

eq19 Imports demand Mi =
(
scQ

ρQ
i · αmi · pQi

pmi

)σQ
Qi Mi = λmi (Qi + Ei)

eq20 Domestic demand Di =
(
scQ

ρQ
i · αdi ·

pQi
pdi

)σQ
Qi Zi = λzi (Qi + Ei)

eq21 CET function Zi = Ei + Di idem
eq22 Supply of E pei = pzi idem
eq23 Supply of D pdi = pzi idem

assumption. The net balance of trade improves by 0.2. And these import reduc-
tions translate into an increase in domestic production and domestic value added
(+0.2), which in turn generate more jobs. Overall, there is an increase in labour
by 0.07 in IO.

In our CGE, let us first consider the first trade closure, with endogenous ex-
change rate ε and constant foreign savings Sf. Results are given in table 4.9. Within
this framework, a reallocation of final demand towards S1 increases imports in S1
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Table 4.8 – SAM of an open economy

S1 S2 LAB CAP HOH INV EXT

S1 8 4 3
S2 12 4 3
LAB 9 9
CAP 5 5
HOH 18 10
INV 8
EXT 1 5

(+0.08) and decreases imports in S2 (-0.31), for an overall reduction in imports (-
0.23). But this overall decrease in imports is met by an equal reduction in exports
(-0.92 in S1 and +0.69 in S2, for a net reduction of 0.23). Private consumption
is left unchanged. Overall, the shift in demand decreases imports, but it translates
into lower exports rather than higher domestic production. This is a clear diver-
gence with IO results. Reallocation of final demand does not create jobs through
the import channel in a CGE in a flexible exchange rate regime. They only lead to
a shift of the labour force towards S1. These results are insensitive to the choice
of the Armington elasticity, even if we consider different elasticities for the two
sectors.

Table 4.9 –CGE results in an open economy with fixed foreign savings Sf

S1 S2 HOH INV EXT

S1 8.00 5.00 2.08
S2 12.00 3.00 3.69
LAB 9.00 9.00
CAP 5.00 5.00
EXT 1.08 4.69

We now look at the alternative trade closure for the CGE, with exogenously
fixed exchange rate and endogenous foreign savings. However, if we only change
this assumption, householdwill stop exporting as they do not need to pay for their
imports any more (cf. table 4.16 in appendix). To avoid the bias of vanishing ex-
ports, we test a second formulation. We keep the constant exchange rate and as-
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Table 4.10 –Open economy with fixed exchange rate ε and fixed exports

S1 S2 HOH INV EXT

S1 7.88 5.00 3.00
S2 11.82 3.00 3.00
LAB 9.52 8.48
CAP 5.29 4.71
EXT 1.07 4.63

sume, in addition, that exports are constant, as in IO models. With this formula-
tion, a shift in investment towards sector S1 does improve the trade balance (see
table 4.10). Imports slightly increase in sector S1, but decrease more in sector S2,
leading to an overall reduction of imports. There is also a job shifting towards S1.
However, there is no increase in wage nor any increase in employment. The reduc-
tion in imports does not translate into more jobs, but into less private consump-
tion, and thus a lower utility. In IOmodels, private consumption was supposed to
be constant and exogenous. But in a CGE, if we assume constant exports like in an
IO model, a shift entails a decrease in private consumption.

This comparison between an IOmodel and aCGEmodel for an open economy
yields two conclusions. First, the assumptions of fixed exports in an IO model
is very strong, considering that exports vary in a CGE model when investment
changes. Such a hypothesis of constant exports should be justified. Second, a shift
towards a sector with lower import can lead to a shift in the labour force, but does
not increase employment in a CGE.This holds true for the two possible trade clo-
sure: an exogenous exchange rate and exogenous foreign savings. This conclusion
is a strong case against the second intuition of IO analysis: in our CGE, reducing
imports is not a lever to create jobs.

4.5 Full model comparison

In this section, we turn to a more quantitative analysis of the employment impact
ofCGEand IOmodels. Thestylized examples of theprevious sectionshavehelped
identify the three major determinants of employment creation in IO models, and
how they change in a CGE model. We now turn to a comparison of fully-fledged
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IO and CGE models, with 58 sectors. This section will thus bring together the
previous parts, adding up the effects and identifying the possible interactions. It
will provide quantitative results on job creation, while the previous section was
more qualitative.

In addition, a complete model takes into account some aspects that have so far
been omitted. In particular, this last CGE model will consider the role of the gov-
ernment and tax collection. This aspect is oftenneglected in input-output analyses.
With IO models, the presence of taxes or subsidies can induce a bias in employ-
ment content, artificially raising or reducing it for some sectors (cf. chapter 3). To
avoid this bias, the change in government revenues should be corrected in IO anal-
yses. But this aspect is rarely mentioned and even less dealt with. By contrast, in
the CGE, we will consider that the government’s budget constraint is met, taking
into account all sources of revenue. Thus, an increase in investment in sectors with
low taxes or high subsidies will lead to an increase in direct taxes on households,
so that government revenues remain constant.

4.5.1 Scenario

We focus on two case studies: the improvement of building weatherproofing, and
the installation of solar panels on roofs. An investment in weatherproofing de-
creases the need for heating, and thus the consumption of gas or electricity, de-
pending on the heating system. Similarly, an investment in private solar panels will
lead to self-sufficiency in power, thus reducing electricity consumption from the
network. In each case, we suppose that a cost-effective investment exists; in other
words, that the discounted benefits of reduced consumption are equal to the initial
investment costs. This assumption allows us to focus on the difference in employ-
ment impacts, all other things being equal. And this seems plausible in both cases:
the rapidly-falling costs of solar panels have made this technology competitive, or
close to competitive, in many countries⁴; refurbishment can also be competitive⁵.

⁴According to the International Energy Agency and Nuclear Energy Agency (2015), ”at the
low-end costs [of renewable technologies] are in line with – or even below – baseload technolo-
gies”.

⁵In another report, the International Energy Agency (2013) states that ”Some of the tech-
nologies needed to transform the buildings sector are already commercially available and cost
effective, with payback periods of less than five years”
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Wealso suppose that power and heat production are determined by the techno-
logical environment and by the ”basic needs” to heat a house and power all white
goods. From a modelling perspective, we use a Stone-Geary utility function, with
a subsistence consumption level (the basic need) for the electricity, gas and heat
sector. With these hypotheses, the exogenous basic need is formally equivalent to
an exogenous investment. The results of the previous sections can thus be applied.

We study a scenario with an investment of one billion euros in weatherproofing
or solar panels, and a (discounted) reduction in consumption of one billion in the
power, gas and heat sector. The results are compared to the initial equilibrium.

4.5.2 CGE model description

OurCGEmodel is basedona textbookbyHosoe,Gasawa, andHashimoto(2010),
the equations of which are available in the GAMS community ⁶ online model li-
brary. We use this standard model in order to avoid as far as possible any ”black-
box” criticism, and to provide general, standard results.

Our CGE model is based on the exact same input-output table used in the IO
analysis. But it adds an additional layer with flexible prices and utility maximiza-
tion of households based on consumption.

Government taxes production, final household consumption and investment
at constant rates. It also directly taxes a fraction of household revenues. Capital
supply is fixed.

This model incorporates the assumption of a small economy, whichmeans that
foreign prices are considered fixed. Supply of imports and demand for exports are
assumed to be infinitely elastic. Demand for imports is represented through an
Armington specification. Exports and domestic goods are assumed to be imper-
fectly substitutable, as represented by a CET function.

We make only three changes to Hosoe, Gasawa, and Hashimoto (2010)’s text-
book model, in order to adapt it to our research question. First, we expand the
modelling of the labour market. We introduce two skill levels for labour: low and
high, in order to represent and explain wage differences between sectors. And we
replace the assumptionof fixed labour by awage curve, in order to study the impact

⁶https://www.gams.com/latest/gamslib_ml/libhtml/gamslib_stdcge.
html
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of investment policies on employment. Second, we modify the macroeconomic
closure. Instead of closure being driven by a fixed saving rate, we use a closure
based on exogenous investments (as was the case with our small-scale examples).
This new closure allows a better parallel with IOmodels, in which investments are
exogenous; and it is commonly used in the literature on green jobs (Lehr, Nitsch,
et al., 2008; Lehr, Lutz, et al., 2012). Third, we make government consumption
exogenous and constant, in order to avoid variations in government expenditure
which may cloud results for employment. The government adjusts its budget by
choosing the rate of direct tax on households. It also collects taxes from produc-
tion and consumption, but at fixed rates.

More information on this model can be found in appendix 4.A.5.

Data

To calibrate our model, we use four data sources in our analysis. The first three are
collected and provided by the French national institute of statistics, the INSEE.
The last one is from Garrett-Peltier (2017).

• The 2013 input-output tables for France, at the 64 product levels, based on
the NACE Rev. 2 classification. One table represents the French domestic
balance between supply and use, and the other represents the total French
economy. The difference between these two tables yields the import table.

• The number of full-time equivalent (FTE) jobs, at the same level of disag-
gregation and with the same classification.

• The amount of tax collected by the government. We use the table of inte-
grated economic accounts produced by INSEE.⁷

• Finally, the cost structures of solar PV and weatherproofing. We use the
literature review provided by Garrett-Peltier (2017).

However, to avoid issues relating to negative values, we aggregate some sectors
(see appendix 4.A.5 for more details). With these modifications, we end up with
58 sectors. We apply the same grouping to the employment data.

⁷https://www.insee.fr/en/statistiques/2561550?sommaire=2387999
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Weestimate the investment vectors inweatherproofingand solarPV fromPollin
et al. (2015). These vectors are shown in table 4.11.

Table 4.11 – IO vectors from Pollin et al. (2015) as quoted by Garrett-Peltier (2017)

Label Solar Weatherproofing

Construction 0.3 1
Fabricated metal products 0.175
Machinery 0.175
Computer and electronic prod-
ucts

0.175

Miscellaneous professional, sci-
entific, and technical services

0.175

Preliminary analysis of energy sectors

Before turning to the numerical application, let us examine a fewmetrics to under-
stand the mechanisms at work, in line with the analysis in section 4.4. The import
rate, share of labour, wages and employment content of the sectors under consid-
eration are shown in table 4.12. For solar andweatherproofing, the ratios are based
on the synthetic industry approach of Garrett-Peltier (2017): we use a weighted
average of existing sectors, using the weights indicated in table 4.11. The import
rate, wages and employment levels are directmeasures for each sector. They repre-
sent only the first-round effect, not all the inter-industry effects. But they provide
a first-order approximation as to the employment impacts of targeting each sector.
In France, the ”electricity and gas” sector has a low share of labour in value added,
as well as high salaries, compared to solar panels and weatherproofing. As shown
in our previous analyses in section 4.4, these two factors will induce job creation
when investing in solar or weatherproofing, at the expense of the traditional elec-
tricity or gas sector. The third factor, import rates, is higher for solar panels: 23%
against 0% for weatherproofing and 0.5% for electricity and gas (for electricity,
only a small share of final consumption is imported). In a CGE, the high import
rate of solar panels should not play a major role (cf. section 4.4.3), but it has a
negative effect on employment in IO analysis (and conversely a low import rate
import has a positive effect on employment in IO).
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Table 4.12 –Descriptive direct ratios

Import
rate
(%)

Share of
labour
in value
added
(%)

Wages
(Me/
ETP)

Solar 23 81 56
Weatherproofing 0 82 48
Electricity,
gas and air-
conditioning

0.5 39.2 92.5

4.5.3 Results

Wenow run theCGEmodelwith central values for all parameters (sensitivity anal-
yses will follow), as well as the IO model. For each model, we compute the num-
ber of jobs created by investing one billion euros in the technology indicated in
the first column (solar panels or weatherproofing), and reducing electricity or gas
consumption by the same amount. We can then calculate the discrepancy ratio be-
tween the twomodels, i.e. the number of jobs created in IOdivided by the number
of jobs created in the CGE. Table 4.13 shows that encouraging refurbishment or
the installation of solar panels both generate positive employment impacts. In line
with our preliminary analysis, we can link these effects to the higher share of labour
in value added, aswell as to the lowerwages in those sectors, compared to the ”elec-
tricity and gas” sector. Second, wemeasure a discrepancy ratio of 1.07 and 1.51 for
solar and weatherproofing respectively. The IOmodel yields higher estimates, but
the discrepancy is smaller than other values in the literature. For example, Dwyer,
Forsyth, and Spurr (2005) found a ratio of 4.6 (but for a very different scenario:
he was studying the impacts of a Grand Prix).
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Table 4.13 – Employment impacts of investing in solar panels or weatherproofing
(in full-time equivalents for a shift in final demand of one billion euros)

Techno Job creation in CGE* Job creation in IO Discrepancy ratio

Solar 4,670 5,010 1.07
Weatherproofing 5,331 8,050 1.51

*For a capital-labour elasticity σKL = 0.5 and a wage curve elasticity γ = 0.1

4.5.4 Sensitivity analyses

Impact of the wage curve and capital-labour elasticity

The employment results of a shift in final demand are represented in table 4.14 for
the CGE model.

For all the values considered, there are positive employment impacts, but both
the wage curve elasticity and the capital-labour elasticity have a strong influence
on results. The employment impact decreases with both wage curve elasticity and
capital-labour elasticity. The intuitions for these results are as follows. The two
sectors considered have a higher share of labour and lower wages than their elec-
tricity counterpart. Encouraging them thus increases demand for labour. This in-
creased demand raises the price of labour, and thus induces some substitution for
capital, which reduces the initial effect of increased labour demand. The higher
the capital-labour elasticity, the stronger is this negative feedback. Moreover, the
price increase in that loop is driven by the wage curve elasticity. The higher this
elasticity, the stronger will be the price increase due to the additional labour de-
mand.

These results highlight the importance of capital-labour elasticity for employ-
ment impacts. Werf (2008)madeempirical estimationsof this elasticity, and found
values between 0.2 and 0.6, depending on the country. He also noted that many
CGEmodels nevertheless use aCobb-Douglas function, i.e. a unitary elasticity. In
our model, using a Cobb-Douglas function leads to underestimating the positive
impacts on employment by at least 17%, if the elasticity were in fact 0.6, and up to
40%, if the elasticity were in fact 0.2 (see appendix 4.18).

Table 4.14 also indicates that employment impacts can be higher in the CGE
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Table 4.14 – Sensitivity to the wage curve and the production function
(in full-time equivalents for shift in final demand of one billion euros)

Technology Wage curve Capital-labour elasticity
elasticity Cobb-Douglas CES Leontief
(γ) (σKL = 1) (σKL = 0.5) (σKL = 0)

Solar 0 11,717 11,713 11,710
Solar 0.05 5,429 6,677 8,814
Solar 0.1 3,542 4,670 7,113

weatherproofing 0 13,316 13,304 13,292
weatherproofing 0.05 6,287 7,610 9,872
weatherproofing 0.1 4,135 5,331 7,917

than in the IO model for low values of the wage curve elasticity and/or of the
capital-labour elasticity. This result goes against the intuition that IO models al-
ways provide higher estimates than CGE models. A first explanation for this phe-
nomenon was given in section 4.4.1: in a CGE, an increase in labour demand also
decreases the capital price, thus raising real revenues and the incentive towork. By
contrast, in IO models, capital prices are fixed, so this price effect is absent. An
additional explanation was provided in section 4.4.3, linked to the impacts of im-
ports. Solar panels havehigh import rates, but this doesnot alter their employment
impact in CGE - this is only affected by their high labour share in value added and
low wages impact. Conversely, in IO models, this high import rate reduces their
employment impact.

These two effects combine together and help explain the higher job creation in
CGE models for low values of wage curve and capital-labour elasticities. These
results also show that an IO model is not equivalent to a CGE with Leontief pro-
duction functions and constant wages: the fixed price of other goods in the IO
model, including capital prices, and the differences in themodelling of exports are
also sources of major divergences.

Impact of trade

To explore the impact of trade assumptions, we first run sensitivity analyses on the
elasticities of the Armington and the CET functions. Results are shown in figures
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4.6 and 4.7 in the Appendix. In both cases, a higher elasticity reduces job creation,
but this impact is limited: tripling one of the elasticities, from 2 to 6, only reduces
job creation by 8%.

Another question regarding trademodelling is related to the choice of the trade
closure. So far, we have considered that the net investment by the rest of the world
(Sf)was constant. In otherwords, we have supposed that the trade deficit was con-
stant, and that the real exchange rate was a variable. The extreme opposite of that
assumption would be to suppose that the exchange rate ε is fixed and foreign in-
vestment is unconstrained. This hypothesis is equivalent to supposing that states
can borrow indefinitely from foreign markets, without incurring any penalty. It is
not necessarily realistic, in particular for large changes in investment and deficit.
Reality might lie between these two extreme assumptions. We investigate the im-
pact of changing the trade closure. When changing from a fixed deficit to a fixed
exchange rate, the results decrease by only 2% for solar and 1% for weatherproof-
ing. Thus the closure rule has a small impact in our scenarios.

Full sensitivity analysis: difference between CGE and IO

Finally, wemake a full sensitivity analysis, to see the range of possible discrepancy
ratios. We make the wage curve elasticity vary from 0.2 to 0.6, which is the range
observed empirically byWerf (2008). We use CET and Armington elasticities be-
tween 1.5 and 6. For all these values, we compute the discrepancy ratio of job
creation between the IO and CGE models. The complete table of this sensitivity
analysis is available in the Appendix, in section 4.A.5. The discrepancy ratio varies
between 0.83 and 1.34 for solar, and between 1.19 and 1.87 for weatherproofing.
The results of IO models are up to 87% higher than those for CGE, but they can
also be 17% lower. The low discrepancy ratios are obtained when capital-labour,
Armington and CET elasticities are all small.

4.6 Concluding Remarks

In this paper, we have looked at the determinants of job creation through a real-
location of investment towards low-carbon sectors. We have shown that the net
impact of such a shift depends on three parameters in input-output modelling:

181



labour share in value added, wages and import rates for each sector. IO models
suggest a positive impact if the shift benefits sectors with a high share of labour in
value added, low wages or low import rates.

We have then tested to what extent these conclusions stand when using a CGE
framework. This comparison exercise yields the following conclusions for each of
the three effects:

• Labour share: In CGE, targeting sectors with a high labour share also in-
creases employment, but to a lower extent than in IO models. This is the
result of two diverging effects. First, because of flexible prices and substi-
tution possibilities towards capital, the increase in labour demand is lower
in a CGE than in IO, and leads to a smaller job creation effect. Second, as
sectors with a high labour share are also sectors with a low capital share,
targeting these sectors in CGE depresses capital prices. This raises the real
wage and thus increases labour supply in CGE compared to IO, leading to a
larger job gain. These two effects act in opposite directions, but the first one
prevails, and the impact of targeting sectors with high labour share is lower
in CGE that in IO.

• Wages: Targeting sectors with low wages has the same positive impact in
CGE and IO models. The labour market representation is much simpler in
IO, with an assumption of constant wages. But this simple representation
yields the same results as more sophisticated ones with a wage curve repre-
sentation of labour supply, and labour skill variability or imperfect labour
mobility to explain sectoral wage differences. Shifting demand generates
exactly the same number of jobs, irrespective of the wage curve elasticity or
of substitution between the different types of labour skills.

• Trade: The employment impacts of encouraging sectors with low import
rates diverge strongly between the two models: there is no positive impact
in CGE, but a positive effect in IO. In IO models, exports are often exoge-
nous and constant, which means that demand from the rest of the world is
perfectly inelastic. And the rate of imports is fixed. Targeting sectors with
lower import rates improves the trade balance, resulting in onshoring value

182



added and jobs. In contrast, in CGE, demand from the rest of the world is
elastic, and the supply of exports competes with domestic use. With these
modelling assumptions, the reallocation of final demand does not create
employment through trade in CGE. And this result holds true for the two
polar cases of trade closure in CGE: an exogenous trade balance or a fixed
exchange rate. When targeting sectors with lower import rates in CGE, the
reduction in imports translates either into a fall in exports (for the exoge-
nous foreign investment) or a reduction of private consumption (for the
exogenous exchange rate). The handling of trade is thus amajor divergence
between IO and CGE models.

Finally, we undertook a quantitative analysis of the employment impacts of in-
vesting inweatherproofingor solar panels, taking into account thebenefits in terms
of reduced residual consumption of power and gas. We used two models, a fully-
fledged CGE and an IOmodel, and ran themwith exactly the same data involving
58 sectors. Our numerical application indicates that both of these investments
have a positive effect on employment, a result which is robust across models. This
positive impact is due to a higher share of labour and lower wages in these sectors,
compared to the ”electricity and gas” sector. The results are roughly similar in IO
and CGE for solar, with a discrepancy ratio between 0.83 and 1.34 for the range
of parameters considered; for weatherproofing, the results are higher in IO, with a
discrepancy ratio ranging from 1.19 to 1.87.

The literature often assumes that employment impacts are higher in IO than
in CGE models, because the former does not account for all negative feed-backs
(Partridge and Rickman, 1998; Dwyer, Forsyth, and Spurr, 2005; O’Hara and
Pirog, 2013). In this paper, we show that IO models also have one impact that
is potentially less favourable than in CGE: the price of capital is fixed in IO, while
it might decrease (or increase) in CGE. Our results also highlight the fact that the
divergence between the two models crucially depends on the origin of the eco-
nomic mechanisms: the wage level, the labour share or the import rate. Encour-
aging sectors with a high labour share or lowwages generates employment in both
CGE and IO models. IO models provide a good approximation to CGE results
as to the impacts of wages on employment. They also provide the same direction
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for the labour-intensity effect, although they provide higher estimates of their im-
pacts. ButCGE and IOmodels diverge significantly concerning the importance of
import rates. We see no positive impact of targeting sectors with low import rates
in a CGE, but a strong positive impact in IO. Trade impacts are thus an important
difference between IO and CGE, although overlooked in the literature. Finally,
from a quantitative point of view, employment impacts are similar across the two
models for investment in solar energy, and slightly higher in IO for investment
in weatherproofing – with a discrepancy ratio much lower than other literature
estimates. IO might thus be a reasonable approximation to CGE models for es-
timating employment impacts, at least in these two sectors. This result holds if
CGEmodels are based on capital-labour elasticities consistent with literature esti-
mates, but many CGE overestimate this elasticity, which leads to underestimating
employment impacts by 17% to 40% in our scenarios.

Our approach suffers from obvious limitations. We do not investigate all the
possible modelling specifications of the labour market, be it the Phillips curve,
labour search andmatchingorothers. Nevertheless, webelieve that thewage curve
specification we have examined provides interesting results because this frame-
work is widely used by the CGE modelling community. Our representation of
trade was kept simple. It could be of interest to dive further into competitiveness
issues, through the export elasticity, and its interaction with the wage elasticity
(Combet, 2016). Monetary effects are also absent from our model. Our work
should thus be taken on the assumption that themonetary policy does not impact
our results. This might hold true if the monetary policy is kept constant, or if it is
not directly under the control of the government, as in the Eurozone.

From a policy perspective, our findings indicate that positive employment im-
pacts can be obtained by shifting investment towards labour-intensive or low-paid
sectors. Targeting low-carbon sectors with such characteristics might thus yield a
double dividend. But our results also question the relevance of the argument that
favouring local sectors, like renewable energies or insulation works, boosts em-
ployment by reducing imports. The prominence of this topic in policy communi-
cations seems inversely proportional to the robustness of its economic impacts.
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4.A Appendix

4.A.1 Input-output analysis

For a 2x2 economy, theAdAdAd matrix is equal to:

AdAdAd =

(
Z11
P1

Z12
P2

Z21
P1

Z22
P2

)
=

(
a b
c d

)

so:

III −AdAdAdIII −AdAdAdIII −AdAdAd =

(
1 − d b

c 1 − a

)
We define Δ as Δ = det(III −AdAdAd). ThenQQQ = (III −AdAdAd)−1 is equal to

QQQ =
1
Δ

(
1 − d b

c 1 − a

)

To get a better intuition of the mechanism, we introduce the value added per
unit of production: (va)i = (VAi/Pi). Then, the value added per unit of final
demand is equal to:

< va > ·Q =

(
va1 0
0 va2

)
· Q =

1
Δ

(
va1 · (1 − d) va1 · b

va2 · c va2 · (1 − a)

)

< va > ·Q =
1
Δ

(
(1 − a − c) · (1 − d) (1 − a − c) · b

(1 − b − d) · c (1 − b − d) · (1 − a)

)

which simplifies by noting that the sum of the column are equal to 1 :

< va > ·Q =

(
1 − θ1 θ2

θ1 1 − θ2

)

with θ1 = (1−b−d)·c
(1−a)(1−d)−bc and θ2 = (1−a−c)·b

(1−a)(1−d)−bc . This formula reveals that the
Leontief matrix allocates demand between the various sector to generate a value
added. For example, an increase of δ in the demand adressed to sector S1 would
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generated a value added in sector S1 equal to (1 − θ1) · δ, and a value added in
sector S2 equal to θ1 · δ.

We can now estimate the number of job per unit of final demand. To that end,
we define the vector e of job per unit of value added by : (ei) = (Ei/VAi), where
Ei is the number of jobs in sector i andVAi the value added in sector i. The number
of job per unit of domestic demand - which we call domestic employment content
cececed - is equal to:

(cedcedced)t = eeet· < va > ·Q =
(
e1(1 − θ1) + e2θ1; e1θ2 + e2(1 − θ2)

)
Thisdomestic employment contentmust nowbe linked to final demand. A shift

of δ in final demand from S1 to S2 leads to a change in domestic demand equals
to:

dddddd =< 1 − τm >< 1 − τm >< 1 − τm > ·

(
−δ
δ

)
=

(
−(1 − τ1)

1 − τ2

)
· δ

Impacts of shifting investment

An increase of one million euros in final demand addressed to S2 leads to an in-
crease in jobs equal to:

(1 − τ2) · ((1 − θ2)e2 + θ2e1)

.

An decrease of one million euros in final demand addressed to S1 leads to an
increase in jobs equal to:

(1 − τ1) · ((1 − θ1)e1 + θ1e2)

.

A shift in final demand of one million euros from S1 to S2 leads to an increase
in employment if and only if:

(1 − τ2) · ((1 − θ2)e2 + θ2e1) > (1 − τ1) · ((1 − θ1)e1 + θ1e2)
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It then useful to note that the right parenthesis in each side is the domestic em-
ployment content, a weighted average of direct employment intensity. The above
equation can be re-written as:

(1 − τ2) · ced2 > (1 − τ1) · ced1

so a shift in final demand generates jobs if an only if the product of the employment
content and the import rate is higher. But the computation of the employment
content shows that the domestic employment content is high if demand generates
value added in sector with a high number of jobs per value added.
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4.A.2 Closed economy

Overview of the closed model
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Figure 4.2 –Overview of the closed economy model for the S2 sector

Index of sets

• u: S1, S2, CAP, LAB, HOH, INV

• i(u): S1, S2. Alias: j(u).

• h(u): CAP, LAB.

Index of variables

• Zj: output of the j-th good

• Fh,j: the h-th factor input by the j-th firm

• FFh: the h-th factor supply

• Inc: Household income

• Ci: household consumption of the i-th good
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• pxi : demand price of the i-th good

• pzi supply price of the i-th good

• pfh the h-th factor price

• pc consumption price index

• Sp: private savings

• U: unemployment rate

• UU: utility (Cobb-Douglas)

Index of parameters

• αi: share parameter in utility function

• σz: elasticity in CES production function

• ρz = σz−1
σz : param. in CES production function

• δh,j share parameter in CES production function

• scZj: scale parameter in CES production function

• βh,j: share parameter in Cobb-Douglas production function

• bj: scale parameter in Cobb-Douglas production function

• ah,j: Leontief coefficient in production function

• γ: wage curve elasticity

• U0: initial unemployment rate

Tests

Walras’ law Walras’ law allows to take off one equation. In our numerical ap-
plication, we remove the market clearing of good for the first sector. Then, we
check after the run that Walras’ law is satisfied.
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Numéraire In our numerical application, we use the price index of consump-
tion goods as the numéraire. We check that the model is not sensitive to this as-
sumption. We increase the numéraire by 10% and rerun the model. With this
assumption, we check that all prices have increased by 10%, and volumes remain
the same.
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4.A.3 Simple CGE with two labor skills

Overview of the simple CGE with two labor skills
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Figure 4.3 –Overview of the open economy model for the S2 sector

Index of sets

• u: S1, S2, CAP, LAB, HOH, INV

• i(u): S1, S2. Alias: j(u)

• h(u): CAP, LAB

• s: LABL, LABH
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4.A.4 Open economy

Overview of the open economy
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Figure 4.4 –Overview of the open economy model for the S2 sector

Index of sets

• u: S1, S2, CAP, LAB, HOH, INV, EXT

• i(u): S1, S2

• h(u): CAP, LAB

Index of variables

• Zj: output of the j-th good

• FFh: factor supply

• Fh,j: the h-th factor input by the j-th firm

• Inc: Household income
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• Ci: household consumption of the i-th good

• Ei: exports

• Mi: imports

• Qi: Armingtons composite good

• Di: domestic good

• pfh: the h-th factor price

• pxi : consumption price

• pzj : supply price of the i-th good

• pqi : Armingtons composite good price

• pei : export price in local currency

• pmi : import price in local currency

• pdi : the i-th domestic good price

• ε: exchange rate

• pc: price index

• Sp: private savings

• Sf: foreign savings

• U: unemployment rate

• UU: utility (Cobb-Douglas)
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Index of parameters

• αui : share parameter in utility func.

• σz: elasticity in CES production function

• ρz = σz−1
σz : param. in CES production function

• δh,j share parameter in CES production function

• scZj: scale parameter in CES production function

• σq: elasticity of Armington substitution

• ρq = σq−1
σq : substitution elasticity parameter for Armington

• αmi : share par. in Armington func.

• αdi : share par. in Armington func.

• scqi: scale par. in Armington func.

• γ: wage curve elasticity

• U0: initial unemployment rate

Results for IO and CGE

Table 4.15 – SAM results in an open economy with our IO model

S1 S2 HOH INV EXT

S1 8 5 3
S2 12 3 3
LAB 9.60 8.53
CAP 5.33 4.74
EXT 1.06 4.74
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Table 4.16 –Open economy with fixed exchange rate ε and endogenous imports

S1 S2 HOH INV EXT

S1 10.96 5.00 0.00
S2 16.44 3.00 0.00
LAB 9.41 8.59
CAP 5.23 4.77
EXT 1.33 6.08
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4.A.5 Full model

Data

At the 64-sector level of disaggregation, we encounter some issues to calibrate the
CGE model:

• Postal services (CPA_H53) have negative capital revenues in 2013. Stan-
dard production functions with constant elasticity of substitution cannot
account for a negative capital revenue. Since this sector is not crucial for
our analysis of green jobs, we aggregate it with the other transportation ser-
vice (CPA_H50, CPA_H51 and CPA_H52).

• The ”Manufacture of textiles, wearing apparel and leather products” sec-
tor (CPA_C13-15) and ”Computer, electronic andoptical products” sector
(CPA_C26) export more than they produce. To avoid issues with negative
values in the calibration of trade within the constant elasticity of transfor-
mation (CET) function, we aggregate the textile and leather products with
”Manufacture of wood and of products of wood” (CPA_C16) and comput-
ers with electrical equipment (CPA_C27)

• The ”imputed rent” sector (CPA_L68A) indicates a low but positive re-
muneration for employees, but no employee. This would lead to an in-
finite salary. We aggregate this sector with the other real estate services
(CPA_L68B)

Overview of the full CGE model

Index of sets

• u: SAM entry /S1*S58, CAP, LAB, IDT, TRF, HOH, GOV,

• i(u): goods /S1*S58/

• h(u): factor /CAP, LAB/

• s: labor skill / highSkill, lowSkill /
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Figure 4.5 –Overview of the fully-fledged model for the S2 sector

Index of variables

• Yj: composite factor

• Inc: household income

• N(s, j): worker input by skill

• Kj: capital factor input by the j-th firm

• Lj: labor input

• KK: capital supply

• NN(s): worker supply

• X(i, j): intermediate input

• Zj: output of the j-th good

• Ci: household consumption of the i-th good
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• Gi: government consumption

• Ii: investment

• Ei: exports

• Mi: imports

• Qi: Armington composite good

• Di: domestic good

• pk: capital factor price

• plj: labor price

• pns : workers price

• pyj : composite factor price

• pzj : supply price of the i-th good

• pqi : Armingtons composite good price

• pei : export price in local currency

• pmi : import price in local currency

• pdi : the i-th domestic good price

• ε: exchange rate

• Sp: private saving

• Sg: government saving

• Sf: foreign saving

• Td: direct tax

• Tz
j : production tax

• Tp: private consumption tax
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• Tv: investment tax

• KK: capital supply

• NNs: labor supply

• pc: consumption price

• UU: utility (Cobb-Douglas)

Index of parameters

• σY: elasticity of substitution in composite factor production

• ρY = σY−1
σY : substitution elasticity parameter for capital-labor composite

• σ i: elasticity of Armington substitution

• ηi =
σz−1
σz : substitution elasticity parameter for Armington

• ψ i: elasticity of transformation

• φi =
ψz−1
ψz : transformation elasticity parameter

• αi: share parameter in utility func.

• δlj: labor share in CES prod. func.

• δkj : capital share in CES prod. func.

• scY: scale param. in CES prod. func.

• β_N(s, j): share parameter in labor function

• scLj: scale parameter in labor function

• ax(i, j): intermediate input requirement coeff.

• ayj: composite fact. input req. coeff.

• μi: government consumption share
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• λi: investment demand share

• δmi : share par. in Armington func.

• δdi : share par. in Armington func.

• scQi: scale par. in Armington func.

• ξdi : share par. in transformation func.

• ξei : share par. in transformation func.

• θi: scale par. in transformation func.

• ssg: average propensity for gov. saving

• τd: direct tax rate

• Pop: population (labor force)

• U0
s : initial unemployment

• pWe
i : export price in US dollars

• pWm
i : import price in US dollars

• τzi : production tax rate

• τp: private consumption tax rate

• τv: investment tax

• Pop: population (labor force)

• γ: wage curve elasticity
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Table 4.17 – Comparative equations of IO and CGE models. Identical equations are
not repeated to facilitate reading. Themain differences with the closed version shown in
table 4.2 have their equations labeled in bold.

Num Description Standard CGE

eq1 Production function Yj = scYj · (δkj · K
ρY
j + δlj · L

ρY
j )1/ρY

eq2 Capital demand Kj = (scYρY
j · δkj · p

y
j/pk)σY · Yj

eq3 Labor demand Lj = (scYρY
j · δlj · p

y
j/plj)σY · Yj

eq4 Demand of intermediate goods Xi,j = axi,j · Zj
eq5 Demand of composite factor Yj = ayj · Zj
eq6 Condition of zero profit pzj = ayj · pyj +

∑
i axi,j · p

q
i

eq7 Production of labor composite Lj = scLj ·
∏

s N
βNs,j
s,j

eq8 Demand of labor by skill Ns,j = βNs,j · plj · Lj/pns
eq9 Unemployment Us = 1 − NNs/Pops
eq10 Labor supply log(pns /pc) = −γ · log(Us

U0
s
)

eq11 Capital supply KK = KK

eq12 Direct tax on household Td = τd · Inc
eq13 Tax on production Tz

j = τzj · pzj · Zj

eq14 Tax on household consumption Tp = τp ·
∑

j p
q
j · Cj

eq15 Tax on investment Tv = τv ·
∑

j p
q
j · Ij

eq16 Government consumption Gi = μi (T
d +

∑
j T

z
j + Tp + Tv − Sg)/pqi

eq17 Private savings Sp =
∑

i(1 + τv) · pqi · Ii − Sg − ε · Sf
eq18 Government savings Sg = ssg · (Td +

∑
j T

z
j + Tp + Tv)

eq19 Household income Inc = pk · KK +
∑

s p
n
s · NNs

eq20 Houshold consumption Ci = αi · (Inc − Sp − Td)/((1 + τp) pqi )

eq21 Export demand pei = ε · pWei
eq22 Import supply pmi = ε · pWm

i
eq23 Balance of trade

∑
i p

We
i · Ei + Sf =

∑
i p

Wm
i · Mi

eq24 Trade closure Sf = Sf OR ε = ε

eq25 Armington function Qi = scQi · (αmi M
ρQ
i + αdi D

ρQ
i )1/ρQ

eq26 Imports demand Mi =
(
scQ

ρQ
i · αmi · pqi

pmi

)σQ
Qi

eq27 Domestic demand Di =
(
scQ

ρQ
i · αdi ·

pqi
pdi

)σQ
Qi

eq28 CET function Zi = θi · (ξei · E
φi
i + ξdi · D

φi
i )

(1/φi)

eq29 Demand of E Ei = (θφii · ξei · (1 + τzi ) pzi /pei )(1/(1−φi)) Zi

eq30 Demand of D Di = (θφii · ξdi · (1 + τzi ) pzi /pdi )(1/(1−φi)) Zi

eq31 Balance of domestic good Qi = Ci + Ii
eq32 Balance of labor NNs =

∑
j Ns,j

eq33 Balance of capital KK =
∑

j Kj

eq34 Price equality pci = pzi
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Cobb-Douglas elasticity vs Empirical estimates

Table 4.18 –Comparing job creation using CES vs Cobb-Douglas
(for a wage curve elasticity γ=0.1, σArmington =2 and ψCET=2)

Techno Elasticité Value Value Error (%)
σKL with CES with Cobb-Douglas Cobb-Douglas vs CES

Solar 0.2 5858 3542 -40
Solar 0.3 5394 3542 -34
Solar 0.4 5003 3542 -29
Solar 0.5 4670 3542 -24
Solar 0.6 4382 3542 -19
Weatherization 0.2 6589 4135 -37
Weatherization 0.3 6097 4135 -32
Weatherization 0.4 5683 4135 -27
Weatherization 0.5 5331 4135 -22
Weatherization 0.6 5026 4135 -18
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Figure 4.6 – Impact of the Armington elasticity (with CET elasticity equal to two)
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Figure 4.7 – Impact of the CET elasticity (with Armington elasticity equal to two)
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Figure 4.8 – Impact of the trade closure rule

Full sensitivity analysis
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Table 4.19 – Full sensitivity analysis for solar

Techno γ σKL σArmington ψCET Jobs in CGE Jobs in IO Ratio

Solar 0.1 0.2 1.5 1.5 6035 5010 0.83
Solar 0.1 0.2 1.5 2 5945 5010 0.84
Solar 0.1 0.2 1.5 4 5612 5010 0.89
Solar 0.1 0.2 1.5 6 5314 5010 0.94
Solar 0.1 0.2 2 1.5 5945 5010 0.84
Solar 0.1 0.2 2 2 5858 5010 0.86
Solar 0.1 0.2 2 4 5534 5010 0.91
Solar 0.1 0.2 2 6 5244 5010 0.96
Solar 0.1 0.2 4 1.5 5613 5010 0.89
Solar 0.1 0.2 4 2 5535 5010 0.91
Solar 0.1 0.2 4 4 5245 5010 0.96
Solar 0.1 0.2 4 6 4984 5010 1.01
Solar 0.1 0.2 6 1.5 5316 5010 0.94
Solar 0.1 0.2 6 2 5247 5010 0.95
Solar 0.1 0.2 6 4 4985 5010 1.00
Solar 0.1 0.2 6 6 4748 5010 1.06
Solar 0.1 0.4 1.5 1.5 5130 5010 0.98
Solar 0.1 0.4 1.5 2 5066 5010 0.99
Solar 0.1 0.4 1.5 4 4823 5010 1.04
Solar 0.1 0.4 1.5 6 4603 5010 1.09
Solar 0.1 0.4 2 1.5 5066 5010 0.99
Solar 0.1 0.4 2 2 5003 5010 1.00
Solar 0.1 0.4 2 4 4766 5010 1.05
Solar 0.1 0.4 2 6 4551 5010 1.10
Solar 0.1 0.4 4 1.5 4824 5010 1.04
Solar 0.1 0.4 4 2 4767 5010 1.05
Solar 0.1 0.4 4 4 4552 5010 1.10
Solar 0.1 0.4 4 6 4355 5010 1.15
Solar 0.1 0.4 6 1.5 4605 5010 1.09
Solar 0.1 0.4 6 2 4553 5010 1.10
Solar 0.1 0.4 6 4 4356 5010 1.15
Solar 0.1 0.4 6 6 4175 5010 1.20
Solar 0.1 0.6 1.5 1.5 4480 5010 1.12
Solar 0.1 0.6 1.5 2 4430 5010 1.13
Solar 0.1 0.6 1.5 4 4244 5010 1.18
Solar 0.1 0.6 1.5 6 4073 5010 1.23
Solar 0.1 0.6 2 1.5 4431 5010 1.13
Solar 0.1 0.6 2 2 4382 5010 1.14
Solar 0.1 0.6 2 4 4200 5010 1.19
Solar 0.1 0.6 2 6 4033 5010 1.24
Solar 0.1 0.6 4 1.5 4245 5010 1.18
Solar 0.1 0.6 4 2 4201 5010 1.19
Solar 0.1 0.6 4 4 4034 5010 1.24
Solar 0.1 0.6 4 6 3879 5010 1.29
Solar 0.1 0.6 6 1.5 4075 5010 1.23
Solar 0.1 0.6 6 2 4035 5010 1.24
Solar 0.1 0.6 6 4 3880 5010 1.29
Solar 0.1 0.6 6 6 3737 5010 1.34
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Table 4.20 – Full sensitivity analysis for weatherization

Techno γ σKL σArmington ψCET Jobs in CGE Jobs in IO Ratio

Weatherization 0.1 0.2 1.5 1.5 6782 8050 1.19
Weatherization 0.1 0.2 1.5 2 6684 8050 1.20
Weatherization 0.1 0.2 1.5 4 6321 8050 1.27
Weatherization 0.1 0.2 1.5 6 5997 8050 1.34
Weatherization 0.1 0.2 2 1.5 6683 8050 1.20
Weatherization 0.1 0.2 2 2 6589 8050 1.22
Weatherization 0.1 0.2 2 4 6237 8050 1.29
Weatherization 0.1 0.2 2 6 5921 8050 1.36
Weatherization 0.1 0.2 4 1.5 6321 8050 1.27
Weatherization 0.1 0.2 4 2 6236 8050 1.29
Weatherization 0.1 0.2 4 4 5921 8050 1.36
Weatherization 0.1 0.2 4 6 5637 8050 1.43
Weatherization 0.1 0.2 6 1.5 5998 8050 1.34
Weatherization 0.1 0.2 6 2 5922 8050 1.36
Weatherization 0.1 0.2 6 4 5638 8050 1.43
Weatherization 0.1 0.2 6 6 5380 8050 1.50
Weatherization 0.1 0.4 1.5 1.5 5824 8050 1.38
Weatherization 0.1 0.4 1.5 2 5753 8050 1.40
Weatherization 0.1 0.4 1.5 4 5486 8050 1.47
Weatherization 0.1 0.4 1.5 6 5244 8050 1.54
Weatherization 0.1 0.4 2 1.5 5753 8050 1.40
Weatherization 0.1 0.4 2 2 5683 8050 1.42
Weatherization 0.1 0.4 2 4 5423 8050 1.48
Weatherization 0.1 0.4 2 6 5187 8050 1.55
Weatherization 0.1 0.4 4 1.5 5486 8050 1.47
Weatherization 0.1 0.4 4 2 5423 8050 1.48
Weatherization 0.1 0.4 4 4 5187 8050 1.55
Weatherization 0.1 0.4 4 6 4971 8050 1.62
Weatherization 0.1 0.4 6 1.5 5245 8050 1.53
Weatherization 0.1 0.4 6 2 5188 8050 1.55
Weatherization 0.1 0.4 6 4 4972 8050 1.62
Weatherization 0.1 0.4 6 6 4774 8050 1.69
Weatherization 0.1 0.6 1.5 1.5 5135 8050 1.57
Weatherization 0.1 0.6 1.5 2 5080 8050 1.58
Weatherization 0.1 0.6 1.5 4 4873 8050 1.65
Weatherization 0.1 0.6 1.5 6 4684 8050 1.72
Weatherization 0.1 0.6 2 1.5 5080 8050 1.58
Weatherization 0.1 0.6 2 2 5026 8050 1.60
Weatherization 0.1 0.6 2 4 4824 8050 1.67
Weatherization 0.1 0.6 2 6 4639 8050 1.74
Weatherization 0.1 0.6 4 1.5 4873 8050 1.65
Weatherization 0.1 0.6 4 2 4824 8050 1.67
Weatherization 0.1 0.6 4 4 4639 8050 1.74
Weatherization 0.1 0.6 4 6 4468 8050 1.80
Weatherization 0.1 0.6 6 1.5 4684 8050 1.72
Weatherization 0.1 0.6 6 2 4640 8050 1.74
Weatherization 0.1 0.6 6 4 4469 8050 1.80
Weatherization 0.1 0.6 6 6 4310 8050 1.87
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5
Conclusion

5.1 Apports de la thèse

Dans cette thèse, j’ai cherché à apporter des éléments de compréhension et de ré-
ponse sur deux thèmesmajeurs autour de la transition énergétique : le choix d’une
stratégie de déploiement à long terme et l’impact sur l’emploi. Je résume les ap-
ports de ma recherche dans cette partie, avant de souligner les limitations de mon
travail et d’ouvrir sur les pistes de recherches futures dans la dernière partie.

5.1.1 Le choix d’une stratégie de déploiement des énergies renouve-
lables

EnFrance, le parc nucléaire atteint aujourd’hui la finde sa durée de vie initialement
prévue. Les réacteurs peuvent être rénovés et prolongés moyennant un investisse-
ment dit de « Grand Carénage » estimé à cent milliards d’euros par EDF. Faut-il
rénover tous ces réacteurs? Ce choix est rendu complexe par la combinaison des
incertitudes et de l’inertie du système électrique. Il existe en effet de nombreuses
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incertitudes sur les coûts des technologies (renouvelables et nucléaires), sur le ni-
veau de la demande et le prix duCO₂. Il n’est donc pas évident d’estimer la compé-
titivité relative de ces différentes options dans dix ou vingt ans. Or, il s’agit d’une
donnée importante duproblème, du fait de l’inertie du systèmeélectrique. Ladéci-
sionde rénover ounonun réacteur doit être prise plusieurs années, voire décennies
en amont, afin de préparer les travaux nécessaires ou, le cas échéant, les moyens de
production alternatifs ; et le choix de rénover une centrale nucléaire ou de la rem-
placer par des éoliennes engage des capacités de production pour au moins vingt
ans. Comment choisir une stratégie de déploiement face à ces incertitudes et ces
inerties?

Pour répondre à cette question, j’ai commencé par construire un modèle d’op-
timisation du parc électrique français, baptisé FLORE. Un modèle détaillé est en
effet nécessaire pour étudier finement les impacts du déploiement des énergies re-
nouvelables sur la sécurité d’approvisionnement et sur leurs coûts d’intégration
au système électrique– ou, plus précisément, sur la valeur marginale de ces tech-
nologies à production variable pour le système. Le modèle FLORE calcule l’opti-
mum économique, c’est-à-dire la stratégie de moindre coût pour un ensemble de
paramètres donnés. Mais beaucoup de ces paramètres sont soumis à des marges
d’incertitude importantes. En faisant des simulations avec lemodèle FLOREpour
toutes les valeurs plausibles des paramètres, j’aboutis alors à un premier résultat :
au vu des incertitudes actuelles, il n’existe pas un unique optimum. Plusieurs stra-
tégies peuvent prétendre être la meilleure, selon l’évolution future de paramètres
clés. Ce résultat permet de mieux comprendre les nombreux débats sur la place
du nucléaire en France. Il montre que, dans une certaine mesure, le choix de la
meilleure stratégie relève d’un pari – d’où le titre de l’article tiré du second cha-
pitre : « The French nuclear bet ».

La coexistence de plusieurs optima possibles est un résultat intéressant, mais
également paralysant pour le décideur. Quelle stratégie adopter alors? Concrète-
ment, faut-il rénover les réacteurs les plus anciens, qui approchent de la fin de leur
durée de vie initiale? Pour le savoir, il est nécessaire de déterminer aujourd’hui une
trajectoire à suivre, quitte à la modifier ensuite avec l’arrivée de nouvelles informa-
tions. L’approche traditionnelle consistant à déterminer un unique optimummini-
misant les coûts s’avère ici inopérante. En effet, le concept même d’optimum n’est
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plus adapté lorsque les incertitudes sont trop importantes : différentes hypothèses
également plausibles mènent à différents optima, entre lesquels il est impossible
de choisir. J’ai donc délaissé la recherche d’un optimum pour me tourner vers la
recherche de stratégies robustes. Pour cela, j’ai trouvé dans le champ des sciences
du climat la méthode dite de Robust DecisionMaking (RDM), et j’ai décidé de l’ap-
pliquer à l’analyse du mix électrique français. Avec cette méthode, une stratégie
est définie comme robuste si elle s’avère satisfaisantes pour un grand nombre de
valeurs plausibles des paramètres. Pour le dire autrement, les stratégies robustes
sont celles qui offrent de bonnes performances dans un grand nombre de futurs
possibles. Pour déterminer ces stratégies robustes, j’ai suivi les deux temps de l’ap-
proche RDM : ouvrir puis simplifier.

Dans un premier temps, j’ouvre le champ des possibles en analysant un grand
nombre de scénarios. Les exercices prospectifs sont souvent construits sur un petit
nombrede scénarios, généralement trois ouquatre, choisisapriori.Cette approche
a le mérite de la clarté, mais présente également le risque intrinsèque de passer
à côté de certains scénarios qui pourraient s’avérer meilleurs ex post. A contre-
pieds de cette méthode usuelle, j’ai pris le parti d’étudier vingt-sept stratégies, en
quadrillant au mieux l’espace des décisions possibles. Une stratégie est ici définie
comme le choix de fermer certains réacteurs parmi les cinquante-huit existants.
Pour chaque stratégie, afinde représenter les incertitudes, j’étudie lemix électrique
correspondant pour cent huit jeux de paramètres. J’aboutis ainsi à près de 3 000 si-
mulations.Ces simulations permettent de retrouver les termes actuels du débat sur
la place des renouvelables et du nucléaire : on y retrouve notamment les quatre po-
sitions qui ont structuré le Débat National sur la Transition Energétique en 2014.
Je mets ainsi à jour les hypothèses qui sous-tendent chacun de ces scénarios. Mais
mon analyse va au-delà de ce travail d’élicitation. Ell contribue à enrichir le débat
en révélant de nouvelles trajectoires intéressantes, de nouvelles stratégies poten-
tielles.

Dans un second temps, j’ai cherché à simplifier le problème, à proposer un outil
d’aide à la décision. Pour cela, j’applique les méthodes d’analyse statistique de la
méthodeRDM àmes 3 000 simulations. Jemets ainsi à jour non seulement les fac-
teurs d’incertitudes déterminants, mais surtout les combinaisons de facteurs qui
s’avèrent décisives. Je recompose ainsi le débat en distinguant - de façon quanti-
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fiée - deux univers structurants : d’une part, un univers favorable au nucléaire avec
des coûts de rénovation faibles, un progrèsmodéré dans les technologies renouve-
lables, une augmentation de la demande d’électricité, un prix élevée du gaz et/ou
du CO₂; d’autre part, un univers défavorable au nucléaire, qui est le complémen-
taire du premier. Ces deux ensembles de futurs sont possibles, mais il est impos-
sible de quantifier leurs probabilités relatives de façon objective. Je laisse donc ce
choix, ce pari sur le futur, au décideur.Mais pour l’aider dans sa tâche, je détermine
la meilleure stratégie robuste correspondant à chaque probabilité relative. Autre-
ment dit, je peux proposer lameilleure stratégie robuste en ne posant qu’une seule
question au décideur : « selon vous, y a-t-il une probabilité faible,moyenne ou éle-
vée que le futur fasse partie de l’univers décrit comme “ favorable au nucléaire” »?

Mes résultats indiquent que la prolongation de tous les réacteurs est loin d’être
une évidence. Les incertitudes sur la demande d’électricité, sur le coût de rénova-
tion des centrales nucléaires existantes et des énergies renouvelables, ou encore
sur le prix du CO₂ plaident pour une stratégie plus diversifiée et plus flexible. Une
rénovation de l’ensemble des réacteurs nucléaires entrainerait le risque de voir cer-
tains réacteurs fonctionner en semi-base ou en pointe, en cas de baisse de la de-
mande d’électricité. Ce risque d’un nombre réduit d’heures de fonctionnement
fait planer une ombre sur la rentabilité d’un investissement devant être décidé plu-
sieurs décennies en amont. En outre, une rénovation complète rend extrêmement
vulnérable à un coût de rénovation des centrales plus élevé que prévu, ainsi qu’à un
éventuel défaut générique. Ne pas prolonger tous les réacteurs et compléter les be-
soins de production par l’installation de petites capacités de renouvelables fournit,
au contraire, une flexibilité sur le niveau d’offre.

Au vu des estimations actuelles sur l’évolution des coûts, de la demande d’élec-
tricité et du prix du CO₂, adopter une stratégie robuste implique de fermer 7 à
14 réacteurs. Cette proposition se démarque des deux positions les plus visibles
dans le débat français, à savoir la rénovation complète et la sortie complète du nu-
cléaire. Ces deux extrêmes sont souvent défendus sur la base d’une vision binaire
comparant les coûts des technologies : la meilleure technologie est lamoins chère,
il faudrait donc n’installer qu’elle. Cette approche fondée uniquement sur les coûts
directs fait l’impasse sur le problème des coûts d’intégration des renouvelables –
ou plutôt de leur valeur marginale pour le système - et elle ignore complètement
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les questions d’incertitude. L’utilisation d’un modèle intégré du parc électrique
était nécessaire pour prendre en compte les effets de la variabilité des renouve-
lables. Coupler ce modèle à la méthode de Robust Decision Making m’a permis de
prendre les incertitudes à bras-le-corps, et de déterminer de nouvelles options plus
robustes pour une stratégie française de déploiement des énergies renouvelables.

5.1.2 L’impact sur l’emploi

Par son importance politique et sociale, l’emploi est une thématique clé de la tran-
sition énergétique. Sortir du tout-carbone nécessite des investissements massifs
dans de nombreuses sphères de l’économie, notamment la production d’électri-
cité, les transports et la rénovation des bâtiments. Ces investissements peuvent-ils
être l’occasion de créer des emplois locaux et pérennes? Bien plus qu’un simple
co-bénéfice de la lutte contre les changements climatiques, cette question semble
parfois être le réelmoteur de l’action publique. Le nombre d’emplois potentiels est
ainsi un argument de poids à tout projet de politique énergétique. Ce constat s’ap-
plique tout particulièrement à la France, où le chômage avoisine les 10 % depuis
2012. Au niveaumondial, l’emploi peut aussi servir de catalyseur des négociations
internationales. En effet, la réduction des émissions de gaz à effet de serre est ty-
pique d’une situation de tragédie des communs : une action collective est néces-
saire mais chaque Etat peut choisir de jouer les passagers clandestins et laisser les
autres faire tous les efforts. S’il existait un potentiel pour des emplois locaux, alors
chaque Etat gagnerait à devenir acteur de cette transition. Enfin, l’importance so-
ciale de l’emploi est soulignée de façon continue par les études sur le bien-être, ce
qui renforce encore son intérêt comme objet d’étude.

Dans le débat public, un argument souvent employé est celui du contenu en
emploi. Les énergies renouvelables sont souvent présentées comme ayant un fort
contenu en emploi, car elles seraient plus « locales » que les centrales convention-
nelles qui doivent importer leur combustible, et plus intensives en main-d’œuvre
car moins capitalistiques. Ce fort contenu en emploi expliquerait qu’un investis-
sement dans les énergies renouvelables génère plus d’emplois que son équivalent
dans les énergies fossiles ou fissiles. Mais le concept même de contenu en emploi
reste flou. Que recouvre ce terme exactement, et comment est-il relié aux notions
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de production locale et intensive en travail? Comment expliquer les variations de
contenu en emploi entre les différents secteurs productifs?

Dans la littérature académique, de nombreuses études quantifient l’impact net
sur l’emploi de politiques de transition énergétique.Cependant, les conclusions de
ces simulations varient, non seulement quant au nombremais aussi quant au signe,
positif ou négatif. Cette diversité des résultats, combinée à la variété des scénarios
étudiés et des choix demodélisation (typedemodèle, valeurs des paramètres, etc.)
fait qu’il est difficile d’établir des conclusions fermes. Quels résultats peuvent être
imputés à des choix discutables de modélisation et quelles conclusions semblent
au contraire invariantes et robustes? C’est en passant par une compréhension fine
desmécanismes sous-jacents auxmodèles que je tente de répondre à ces questions.

Je me suis penché sur la question du contenu en emploi dans le chapitre 3. Je
commence par proposer une métrique pour ce terme. En effet, plusieurs défini-
tions apparaissent dans la littérature, mais conduisent à des biais pour estimer les
emplois nets. Je retiens la définitiond’unnombred’ETPparunitémonétairedede-
mande finale. Ensuite, j’ai mesuré ce contenu en emploi pour différentes branches
de l’économie. En croisant ce contenu en emploi avec le contenu en émissions, je
mets ainsi en évidence quelques secteurs faiblement émetteurs et fortement créa-
teursd’emplois.Réorienter l’investissement vers ces secteurs satisfait donc audouble
impératif d’une transition écologique et sociale – sous réserve de rester dans les li-
mites de validité du modèle input-output utilisé.

Mais la vraie originalité de ce chapitre a été dedécomposer le contenu en emploi
des différentes branches, pour faire apparaître quatre facteurs : le taux d’importa-
tions finales, le taux d’importations intermédiaires, le niveau de taxes et de subven-
tions, la part des salaires dans la valeur ajoutée, et enfin le niveau des salaires. Cette
décomposition permet d’améliorer la compréhension de ce qu’est le contenu en
emploi. En l’appliquant, il est possible de déterminer si le contenu en emploi d’une
branche est élevé grâce à ses faibles importations, une part importante du travail
dans la valeur ajoutée, de faibles taxes, ou à cause de bas salaires. Cette nouvelle in-
formation a notamment révélé un biais du contenu en emploi, relatif à l’impact des
taxes et subventions. Les secteurs fortement subventionnés – notamment celui de
l’agriculture en France – voient leur contenu en emploi augmenter ceteris paribus.
Mais ces subventions devront être financées par des prélèvements ailleurs dans
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l’économie, avec un impact négatif qui n’est pas pris en compte dans le contenu
en emploi. Cette décomposition permet de mesurer ce biais, et donc de le corri-
ger. En outre, notre méthodologie de décomposition peut être appliquée de façon
prospective, pour analyser les créations d’emplois liées à la réallocation de la de-
mande finale d’un secteur vers un autre (avec toutes les précautions nécessaires
liées à l’utilisation des modèles IO). Ces informations peuvent être utiles à l’éco-
nomiste et au décideur : l’impact économique, social et politique est en effet dif-
férent si les nouveaux emplois proviennent d’une réduction des importations ou
de salaires plus faibles. Dans un cas, il s’agit de relocaliser la production au détri-
ment d’autres pays, donc d’une redistribution internationale des richesses; dans
l’autre, de partager les revenus du travail, avec des conséquences redistributives
nationales. Cette décomposition permet de mieux comprendre les mécanismes à
l’œuvre dans les modèles macro-économiques. Encourager un secteur intensif en
main-d’œuvre plutôt qu’en capital va augmenter la demande de travail ; réduire les
importations va augmenter la valeur ajoutée locale; baisser les salaires peut avoir
un impact négatif sur le pouvoir d’achat. L’idée n’est bien sûr pas de se substituer
aux modèles macro-économiques, mais bien d’apporter un éclairage sur les méca-
nismes économiques qu’ils mettent en jeu.

Dans le chapitre 4, je poursuis la réflexion sur l’impact d’une réallocation de la
demande finale, mais je m’attache à mettre à jour les mécanismes économiques
sous-jacents. Je compare deux types de modèles : des modèles CGE et des mo-
dèles Input-Output, afin de faire ressortir leurs différences, mais aussi d’identifier
des résultats robustes pour ces deuxmodèles.Mes recherches portent ainsi une ré-
flexion sur l’usage et la validité des modèles économiques utilisés pour les études
en emploi liées à la transition énergétique.

Dans la continuité du chapitre précédent, je mets en évidence et j’étudie trois
phénomènes à l’aide demodèles stylisés : la part des rémunérations du travail dans
la valeur ajoutée, le niveau des salaires et le taux d’importations. Je montre que
les différences de résultat entre les modèles dépendent de l’origine du mécanisme
économique présidant à la création d’emploi :

• Investir un secteur avec une forte part de travail crée de l’emploi dans les
deuxmodèles, mais légèrementmoins dans le CGE. Cependant, cet aligne-
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ment apparent est en fait la combinaison de deux effets contraires. Dans le
modèle CGE, cet investissement génère une moindre augmentation de la
demande de travail qu’en IO, car il a un effet rétroactif sur les salaires qui
les pousse à la hausse, ainsi qu’une substitution du capital au travail. Ces ef-
fets n’apparaissent pas en IO.Mais dans le CGE, on observe également une
baisse des prix du capital qui augmente le pouvoir d’achat et donc l’offre de
travail. En IO, les prix sont fixes et donc cet effet n’apparait pas.

• Encourager un secteur avec de faibles salaires conduit aumême effet positif
dans les deux types de modèles. Ce résultat est confirmé pour différentes
modélisations dumarché du travail, que l’origine de ces faibles salaires s’ex-
plique par des rigidités dans la mobilité des travailleurs ou par un fort taux
de travailleurs peu qualifiés.

• Enfin, cibler des secteurs peu importateurs conduit à des effets très positifs
en IO, avec une amélioration nette de la balance commerciale, du PIB et de
l’emploi. A l’inverse, dans un modèle CGE, cet effet commercial n’apparait
pas : cibler des secteurs peu importateurs n’entraine aucun effet positif. Les
exportations et la consommation privée diminuent, rétablissant ainsi l’équi-
libre de la balance commerciale.

Après ce travail d’analyse qualitative, je me tourne vers l’étude quantitative et
numérique de deux politiques : le déploiement de panneaux solaires et l’isolation
thermique de bâtiments. En utilisant un modèle CGE standard à 58 secteurs ca-
libré sur les données françaises, je montre que ces deux politiques permettent de
générer de l’emploi, du fait de la grande part de travail dans la valeur ajoutée et
des salaires faibles. Les résultats des deux modèles sont proches pour le solaire, et
légèrement supérieurs en IO pour l’isolation.

Enfin, je montre que de nombreux modèles CGE sous-estiment l’impact sur
l’emploi à cause d’une mauvaise calibration de leur fonction de production. Les
fonctions de type Cobb-Douglas sont en effet largement utilisées, car très pra-
tiques d’un point de vue calculatoire. Mais leur utilisation équivaut à l’hypothèse
implicited’uneélasticité capital-travail unitaire.Or, des études empiriquesmontrent
que cette élasticité est significativement inférieure à 1, et varie plutôt de 0,2 à 0,6
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(Werf, 2008). Dans mes scénarios, cette mauvaise valeur de l’élasticité réduit les
effets positifs sur l’emploi de 20 à 40 % par rapport aux estimations basées sur des
valeurs d’élasticité empiriques.

Au final, mes résultats indiquent qu’il est possible de créer des emplois en inves-
tissant dans des secteurs intensifs en travail plutôt qu’en capital, et où les salaires
sont plus faibles. L’économie et l’écologie peuvent donc aller de pair. Il s’agit d’un
message fort pour accélérer la transition énergétique. Mais mon analyse appelle
également à utiliser avec prudence les annonces quantifiées en termes d’emplois :
les modèles IO auront tendance à être optimistes, et de nombreux modèles CGE
seront au contraire pessimistes. Enfin, mon travail remet en cause l’argument sou-
vent utilisé du bénéfice à développer des énergies renouvelables locales, qui per-
mettraient de réduire les importations et ainsi créer des emplois. Le poids poli-
tique de cet argument et son côté intuitif semblent inversement proportionnels à
sa robustesse dans les analyses économiques.

5.2 Ouverture

Je vois bien sûr de nombreuses pistes pour améliorer et étendre les réflexions me-
nées dans cette thèse, tant sur la recherche prospective de stratégies que sur la thé-
matique de l’emploi.

Articuler prospective de long terme et innovations technologiques

Concernant le déploiement des énergies renouvelables, mon modèle d’optimi-
sation du parc électrique pourrait bénéficier de plusieurs extensions. Afin de pou-
voir faire mes nombreuses simulations, j’ai dû réaliser des arbitrages entre temps
de calcul et précision des représentations. Mais certains aspects dumodèle gagne-
raient à être plus détaillés.

Un premier axe concerne la représentation des contraintes de flexibilité du sys-
tème. Je modélise de façon très simple la variabilité des énergies renouvelables va-
riables et je n’intègre pas explicitement les batteries, qui auront peut-être un rôle
clé à jouer dans les décennies à venir. Mais il est difficile d’anticiper ces évolu-
tions technologiques, et l’inclusion de batteries mène à une explosion combina-
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toire. Pour la variabilité de la production renouvelable, les erreurs de prédiction
ont fortement diminué depuis quelques années. En Espagne, l’erreur de prévision
une heure en amont a été divisée par trois en cinq ans, passant de 12% à 4%, avant
de se stabiliser (IRENA, 2017a). La réglementation sur le niveau minimal de ré-
serves pourrait également évoluer, avec potentiellement une baisse importante des
coûts d’intégration des énergies renouvelables (Lorenz, 2017). Il serait intéressant
de regarder plus avant ces questions, afin de s’assurer quemes résultats ne sont pas
affectés.

Le volet sur la demande d’électricité pourrait également être affiné. L’impor-
tance des politiques de demande en complément de la politique d’offre a été sou-
lignée à de nombreuses reprises par l’IDDRI (Berghmans, 2017; Rüdinger et al.,
2017). Une modélisation plus avancée des secteurs économiques, et de leur capa-
cité à réduire ou déplacer leur consommation, apporterait un réalisme et une pré-
cision accrus. L’enjeu est triple : modéliser le niveau de la pointe, le volume annuel
et la flexibilité de la demande. Ce travail pourrait s’inspirer des analyses réalisées
par RTE (2016) dans sonBilan Prévisionnel 2016 ou encore de celles de l’ADEME
(2015) sur la faisabilité d’un mix 100 % renouvelable.

Mais le plus intéressant est peut-être à chercher du côté des nouvelles techno-
logies émergentes. Les éoliennes offshores semblent être à l’aube d’une expansion
rapide. Fin 2016, la capacité cumulée atteignait 12,6GW.Et cette capacité pourrait
doubler d’ici 2020.Ceboomest accompagnéd’une chute rapide des prix (IRENA,
2017b, p.14). Un rapport de McKinsey publié en mai 2017 s’intitule d’ailleurs
« Winds of change? Why offshore wind might be the next big thing » (McKin-
sey, 2017). En novembre 2016, un appel d’offre au Danemark s’est conclu au prix
de 49.9 euros parMWh.Un record absolu pour cette technologie, qui se rapproche
rapidement de la compétitivité avec les autres sources d’électricité (pour compa-
raison, le tarif d’achat du nucléaire historique en France est de 42 euros/MWh, et
celui des éoliennes de 82 euros/MWh). Les éoliennes offshores sont intéressantes
à double titre : leur installation rencontre moins d’oppositions locales que les éo-
liennes terrestres, et leur production est plus stable, ce qui augmente la valeur de
leur production pour le système électrique (Hirth, Ueckerdt et Edenhofer, 2016).

Le power-to-gas est également une source d’énergie qui pourrait s’avérer im-
portante pour l’avenir. Elle permet de bénéficier du faible coût variable des renou-
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velables, et peut participer à gérer les surplus de production. Son intérêt s’étend
même au-delà du seul secteur électrique, avec la possibilité de fabriquer du gaz en-
suite réinjecté sur le réseau, et utilisé directement par les secteurs industriels ou
tertiaires. Cette technologie crée donc un pont entre les secteurs électriques et ga-
ziers, dont il serait intéressant d’explorer les conséquences. En janvier 2016, plus
de 50 projets pilotes étaient lancés à travers lemonde (EneaConsulting, 2016). Et
cette technique est l’une des clés de voûte du scénario négaWatt, ce qui souligne le
rôle important que peut avoir cette technologie pour une politique ambitieuse de
réduction des émissions.

Le potentiel de ces nouvelles technologies pose d’ailleurs une question plus fon-
damentale encore : comment faire de la prospective de long terme dans un envi-
ronnement technologique si mouvant? Cette question mériterait sans doute une
thèse à elle seule. Le développement très rapide des énergies renouvelables a ainsi
été largement sous-estimé par de nombreux experts, y compris par l’institution
de référence qu’est l’Agence Internationale de l’Energie (Metayer, Breyer et Fell,
2015; Creutzig et al., 2017). A l’inverse, le potentiel des technologies de captage
et stockage du carbone a suscité un temps de fortes espérances, avant d’être en-
suite drastiquement revu à la baisse. Ces leçons du passé soulignent à quel point il
est possible de se tromper lourdement à moyen et même court terme. Une forme
d’humilité m’apparait donc nécessaire en prospective. L’ampleur des incertitudes
ne peut qu’être sous-estimée. Une bonne questionme parait alors : quelles conclu-
sions peut-on extraire des travaux de prospectivemalgré ces incertitudes? En l’état,
ma recherche sur le mix électrique fournit un outil et une méthode déterminer les
meilleures stratégies au vu des incertitudes actuelles, avec les technologies actuel-
lement matures. Mes analyses et résultats pourraient être mis à jour régulièrement
afin d’intégrer les nouvelles informations en termes de coûts, de demande d’élec-
tricité ou de prix du CO₂. Cette approche ne permet certes pas d’anticiper les rup-
tures technologiques fortes;mais je ne vois pas aujourd’hui demeilleureméthode.

Intégrer l’emploi dans la décision publique
Une autre question parcourt en filigrane ma thèse : comment intégrer les im-

pacts sur l’emploi dans la décision publique? Aujourd’hui, de nombreuses poli-
tiques font l’objet d’une analyse en termes de coût et d’une analyse des impacts sur
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l’emploi. Mais ces deux mesures sont juxtaposées, sans lien direct. La façon dont
l’emploi pèse dans la décision n’est alors pas claire.

Coût économique et impact sur l’emploi ne vont pas de pair : ils peuvent dif-
férer quant à l’ampleur relative de leurs résultats, mais aussi sur leur signe, posi-
tif ou négatif (Patuelli, Nijkamp et Pels, 2005). En particuler, je montre dans les
chapitres 3 et 4 que, à coût égal, des technologies avec une plus grande part de ré-
munérations salariales dans la valeur ajoutée ou des salaires plus faibles génèrent
davantage d’emplois.

Comment faire du calcul économique intégrant ces deux aspects, coût direct
et emplois? Comment articuler les analyses coût-bénéfice sectorielles avec les re-
tombées macro-économiques? Ces questions, Malinvaud lui-même se les posait
dans un rapport sur la résorption des déséquilibres économiques (Commissariat
général du Plan et al., 1984). Plus récemment, Masur et Posner (2011) et Masur
et Posner (2012) poursuivent cette même réflexion. Est-il possible d’intégrer di-
rectement le coût du chômage à l’analyse coût-bénéfice, en lui assignant une valeur
monétaire? Et plus généralement, quelle valeur attribuer à l’emploi?

Ces questions constituent un enjeu sociétal, puisque les réponses peuvent in-
fluencer les décisions publiques. Et la recherche sur ce sujet ne pourra se faire
qu’en lien avec les autres branches de l’économie, notamment l’économie compor-
tementale, l’économie du bien-être et l’économie écologique, y compris dans ses
branches non-monétaires.

Réconcilierlamacroéconomieavecles sciences socialesetempiriques

Le dernier axe de recherche que je souhaite souligner concerne les hypothèses
fondamentales de la macroéconomie. Dans cette thèse, mes questionnements ont
porté sur la pertinence et l’importance des choix demodélisations sur les résultats.
Cela s’est traduit, dans le chapitre 4, par la comparaison de modèles, par l’analyse
de nombreuses spécifications différentes et de multiples tests de sensibilité : sur
l’ajustement de la balance commerciale, le marché de travail, etc.

Ces travaux pourraient être complétés par une analyse des effets transitoires
et du rôle de la monnaie. Je pense en particulier aux modèles de type nouveau-
keynésien, tel celui utilisé par Blanchard et Galí (2007) pour observer l’impact
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d’un choc pétrolier.¹ Les modèles DGSE sont très utilisés dans la communauté
des modélisateurs macroéconomiques, mais leur absence de réalisme empirique
m’interpelle. Stiglitz (2008) émet d’ailleurs une critique virulente de ces modèles,
allant jusqu’à affirmer :

« I believe that most of the core constituents of the DSGE model are fla-
wed – sufficiently badly flawed that they do not provide even a good star-
ting point for constructing a good macroeconomic model ».

Sans vouloir entrer ici dans une longue discussion sur les qualités et les défauts des
modèles DSGE, ces critiques motivent aujourd’hui ma préférence pour des mo-
dèles plus simples et à plusieurs secteurs comme lesmodèles nouveau-keynésiens.

Mais au-delà du type de modèle, mes interrogations s’étendent aujourd’hui à
certaines hypothèses plus fondamentales encore. Le questionnement de l’utilisa-
tion d’un agent représentatif, parfaitement rationnel et informé, me paraît un axe
de recherche attractif. Bien sûr, les critiques de cet homo œconomicus ne sont pas
nouvelles. Carl Menger critiquait l’hypothèse implicite d’homogénéité des indivi-
dus; Keynes l’hypothèse d’information complète; Veblen la rationalité parfaite;
Bourdieu (1977) l’a qualifié de « monstre anthropologique », et Sen (2012) de
« demeuré social »; plus récemment, les travaux de l’économie comportementale
ontmis enévidencedenombreuxbiais cognitifs (Thaler et Sunstein, 2009;Kahne-
man, 2011). Mais l’ampleur des critiques souligne le chemin qui reste à parcourir.
Des pistes qui me semblent intéressantes ont trait à la compréhension et la mo-
délisation du comportement des agents. L’hypothèse de « rationalité parfaite »,
malgré son appellation flatteuse, est finalement une représentation très stylisée de
la façon dont une personne prend ses décisions. Il devrait donc être possible d’en-
richir cette représentation, de se rapprocher des comportements observés dans
les autres sciences sociales. Par exemple, des travaux récents explorent l’impact
d’agents « presque parfaitement rationnels » (near-rational expectations). Ainsi,
Farhi (2016) montre que l’effet des politiques monétaires est alors plus faible que
ce qu’indiquent les modèles à agents rationnels.

Par ailleurs, l’explosion des capacités computationnelles ouvre le champ à l’in-

¹«TheMacroeconomic Effects ofOil Price Shocks :Why are the 2000s so different from the
1970s? »
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troduction de modèles avec de nombreux agents représentatifs – plusieurs cen-
taines oumilliers –, ce qui pourrait permettre de dégager des dynamiques agrégées
qui échappent à desmodèles représentant seulement un ou quelques agents repré-
sentatifs. Des travaux récents vont dans cette direction. Ainsi, Kaplan,Moll et Vio-
lante (2016)montrent que les effets de la politiquemonétaires sont très différents
dans desmodèles à agents représentatifs et dans desmodèles à agents hétérogènes.

Représenter explicitement des agents multiples, dans leur diversité et leur im-
perfection, me paraît être une piste de recherche intéressante à double titre. Elle
peut permettre à l’économie de renforcer ses fondements empiriques, de poser
ainsi des hypothèses vérifiables et réfutables – critère de scientificité selon Pop-
per – et d’abandonner, le cas échéant, des hypothèses contredites par l’expérience.
Englober la théorie du choix rationnel dans unmodèle plus global de l’action peut
être l’occasion de renouer des liens avec les autres sciences sociales, notamment
l’anthropologie, la psychologie et la sociologie. « L’économie qui est la science
sociale mathématiquement la plus avancée, est la science socialement la plus ar-
riérée, car elle s’est abstraite des conditions sociales, historiques, politiques, psy-
chologique, écologiques inséparables des activités économiques» constateMorin
(1999). Sortir de ce fonctionnement en silos, se rapprocher des autres disciplines
pour mieux appréhender la complexité de l’humain : voilà qui me paraît une piste
prometteuse de recherche future.
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